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INTROOUCTIuN 

Le cliché veut que la prostitution soit le plus vieux métier du mnri -P. 
Comme tout cliché, cette affirmation recèle tout à la fois une part de 
vérité et une vision trop simpliste. Les historiens retracent l'existence 
de formes de prostitution jusque dans la Grèce Antique [1]. A certaines 
époques cependant, la prostitution a atteint la proportion de problème 
social nécessitant plus ample connaissance voire contrôle accru. Ainsi, 
par exemple, à la fin du XIXème siècle les pays européens, à travers la 
Société des Nations, se sont-ils préoccupés de la prostitution sous 
l'angle de la 'traite des blanches' [2]. Pour la majorité d'entre eux, la 
solution consista alors à déréglementer la prostitution en interdisant la 
tenue de maisons de débauche d'une part, et à criminaliser l'exploitation 
de la prostitution d'autrui d'autre part [3].  Je même aux Etats-Unis, la 
prostitution fut alors tout simplement interdite dans la majorité des 
états de la fédération [4]. Au Canada, bien que la prostitution ait surgi 
à divers moments comme objet de débat social, il semble juste de dire que 
la situation présente tire ses origines du début de la précédente décennie 
[ 5 ] 

Le-contexte 

Le contrôle judiciaire de la prostitution au Canada sera discuté plus 
amplement au premier chapitre de la seconde partie de ce rapport. Qu'il 
suffise de mentionner ici que la prostitution en soi n'a jamais été 
illégale au Canada et que, de 1892 -- année d'adoption du premier Code 
criminel  canadien -- jusqu'en 1972, la prostitution était sanctionnée au 
titre de vagabondage. Il s'agissait d'un délit de situation, s'appliquant 
uniquement aux femmes. Devant les difficultés de la preuve, mais aussi en 
raison de son caractère discriminatoire, cet article fut abrogé en 1972 
pour faire place au contrôle de la sollicitation dans les endroits 
publics. La tenue de maisons de débauche de même que le proxénétisme et 
les activités d'entremetteur demeuraient illégales. D'ailleurs, à la fin 

des années '60 et au début des années '70, on a assisté à plusieurs 
raffles policières dans les maisons, hôtels ou bars où était pratiquée la 
prostitution, avec pour résultat la fermeture de nombre d'entre eux. 
Puis, à compter du milieu des années '70, que ce soit en raison des 
modifications au statut légal de la prostitution ou pour des facteurs 
extérieurs au cadre juridique lui-même, la prostitution de rue a commencé 
d'être vue comme un problème social dans certaines villes du Canada. De 
plus, certains aspects de la prostitution ont acquis une notoriété 
nouvelle. Ainsi, la prostitution juvénile a-t-elle fait l'objet d'un 
rapport d'un comité ad hoc de la Direction de la Protection de la Jeunesse 
et du Centre de Services Sociauxdu Montréal Métropolitain en 1980 [6]. A 
Vancouver, c'est le phénomène de la sollicitation de rue qui était à 

l'étude en 1980 [7], à la demande du conseil municipal et de la Commission 

de police. Et, en 1981, au niveau national, le Comité sur les infractions 
sexuelles à l'égard des enfants (Comité Badgley du nom de son président), 

,■•••■■ 
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en plus d'enquêter sur les abus sexuels à proprement parler, avait mandat 
d'étudier la question de la prostitution juvénile. 

Plus récemment encore, la question de la sollicitation aux fins de 
prostitution a été étudiée par le Comité permanent de la Justice et des 
questions juridiques du Parlement canadien en 1982. Ce Comité remettait 
son rapport en 1983 et préconisait alors que des mesures de contrôle plus 
strictes soient introduites dans le Code criminel [8]. Il fut alors 
décidé, en l'absence d'un consensus sur la gravité du phénomène aussi bien 
que sur la nature des changements requis, d'une part que certains 
amendements immédiats au Code s'imposaient et, d'autre part, d'établir le 
Comité spécial d'étude de la pornographie et de la prostitution (Comité 
Fraser du nom de son président) [9]. Ce Comité devait tenir des audiences 
publiques pour recevoir les opinions des Canadiens et, sur la base de ces 
soumissions ainsi que d'études socio-légales, faire rapport au ministre de 
la Justice au plus tard le 30 décembre 1984. Enfin, il était encore décidé 
que le minist'ere fédéral de la Justice conduirait un programme de 
recherche empirique devant informer à la fois les travaux du Comité 
spécial d'étude et l'élaboration de politiques au sein du ministère. 

C'est dans ce vaste contexte que se situe le présent rapport de recherche. 
Le rapport du Comité spécial d'étude devait tenir compte des résultats de 
la recherche empirique. Il lui était toutefois impossible de proposer une 
synthèse détaillée des résultats de ces recherches tout en écrivant un 
rapport qui incluerait les résultats des audiences publiques et l'analyse 
juridique détaillée de diverses options de politique législative. L'objet 
de ce travail est donc de rendre disponible au grand public une vue 
d'ensemble sur ce que ces recherches nous ont appris sur la prostitution 
au Canada. 

Questions et types de recherche 

Lors que la question de la prostitution se prête aisément à des débats 
émotifs et à des clichés, elle reste fort méconnue. En effet, bien peu 
d'études sociologiques ont traité de la prostitution, au Canada ou à 
l'étranger. Or, il n'est pas indifférent, pour une société complexe comme 
la nôtre, de chercher à définir et à cerner le plus exactement possible la 
nature du phénomène que l'on veut soumettre (ou soustraire le cas échéant) 
au contrôle pénal. Par ailleurs, cette préoccupation était déjà énoncée on 
ne peut plus clairement dans le document Le droit pénal dans la société 
canadienne où l'objet du droit pénal était ainsi défini: 

Le droit pénal a pour objet de contribuer à faire 
régner la justice dans la société au moyen d'un 
ensemble de prohibitions, de sanctions et de 
procédures destinées a réagir de façon équitable 
et appropriée aux comportements répréhensibles qui 
causent ou menacent de causer un préjudice grave 
aux personnes ou à la collectivité. (1982:61) 
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Dans ce contexte, la question préliminaire est de savoir quels sont ces 
comportements qui, de par les menaces qu'ils font peser sur les individus 
ou la collectivité, justifient l'intervention de l'appareil judiciaire. Il 
s'agit ainsi de déterminer si la prostitution est, ou non, un de ces 
comportements. Plus spécifiquement, cet objectif appelle en corollaire un 
ensemble de principes dont le premier consiste à ne recourir au droit 
pénal "que lorsque d'autres moyens d'intervention sociale sont inadéquats 
ou inappropriés à l'égard d'un certain mode de comportement" (id.). Un 
autre principe pertinent à nos propos est que le droit pénal "doil—iirévoir 
des sanctions reliées à la gravité de l'infraction et au degré de 
responsabilité du contrevenant; ces sanctions doivent également refléter 
la nécessité de protéger le public contre la récidive et de dissuader 
d'autres personnes Je commettre ces mêmes infractions" (id: 62). En 
dernier lieu, un autre principe veut que "(d)ans les cas qui Té-permettent 
et le justifient, on doit donner aux citoyens l'occasion de participer au 
Processus de justice pénale et à la détermination des intérêts de la 
collectivité" (ibid.).  

Les grandes questions de recherche identifiées découlent logiquement de 
ces principes. Tout d'abord, afin de savoir si la prostitution est l'un de 
ces comportements nécessitant l'intervention du droit pénal, il fallait 
déterminer la nature du phénomène. Deux questions se posaient alors: (1) 
que connaît-on de la prostitution au Canada et ailleurs? et (2) quelle est 
la nature du phénomène? Il s'agissait ensuite de savoir si la prostitution 
était source de "préjudices graves" pour lesquels d'autres moyens 
d'intervention seraient inappropriés. Encore une fois, deux questions se 
posaient: (3) quels sont les effets négatifs ou les nuisances associés à 
la prostitution et à ses activités connexes? et (4) quelles sont les 
pratiques actuelles de contrôle de la prostitution? Et enfin, répondant au 
principe de permettre aux citoyens de participer dans le processus de 
détermination des intérêts de la collectivité, la dernière question était: 

( 5 ) quelles sont les opinions et perceptions du public canadien quant à la 
prostitution et à son contrôle? Le programme de recherche mis en chantier 
en janvier 1984 et complété à la fin juin de cette même année a donc 
tenté, en faisant appel à des chercheurs indépendants, de répondre à ces 
questions. On trouvera à l'annexe 3 la liste des études conduites. On peut 
regrouper les études en trois catégories, brièvement décrites ci-dessous. 

1. Etude nationale sur le terrain 

Cinq équipes de chercheurs ont conduit une étude nationale sur la 
prostitution au Canada. Chaque équipe, travaillant dans chacune des cinq 

régions géo-politiques du Canada, devait recueillir des données sur la 
prostitution comme 'business' et sur son contrôle. Pour ce faire, les 

chercheurs devaient interviewer des prostitué(e)s, des client(e)s, des 
souteneurs et des entremetteurs ou autres intermédiaires, ainsi que des 
Policiers, des travailleurs sociaux, des juges ou avocats, etc. De plus, 
ils devaient recueillir des données sur l'état des règlements municipaux 
dans des villes-clef, et des données statistiques sur le contrôle de la 

prostitution. 
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2.Etude nationale de population  

Sur la base d'une étude préliminaire, 	un sondage portant sur un 
échantillon représentatif de la population canadienne a été mené en 
juin-juillet 1984 afin d'identifier les perceptions et opinions de la 
population sur la prostitution. Cette enquête a aussi tenté de déterminer 
le nombre de clients de services de prostitution, le degré auquel la 
population est exposée à la prostitution de rue, la connaissance qu'a la 
population du contrôle pénal de la prostitution, ainsi que les options 
de contrôle souhaitées. 

3. Etudes.comparatives  

Trois études comparatives ont cherché à identifier les principaux aspects 
de la législation, du contrôle, et de la nature du phénomène de la 
prostitution dans divers pays. Les grands pays d'Europe occidentale, 
quelques pays d'Europe de l'Est, quelques pays asiatiques, arabes et 
sud-américains, ainsi que les Etats-Unis ont ainsi fait l'objet de ces 
revues. Une quatrième étude du même genre s'est penchée sur les politiques 
et accords internationaux adoptés aux Nations-Unies en matière de 
prostitution. 

Enfin, 	pour compléter le tableau, une analyse de la couverture de la 
prostitution par les grands quotidiens de presse canadiens et une analyse 
des recherches traitant du lien entre prostitution et maladies transmises 
sexuellement ont aussi été effectuées. 

Organisation du rapport  

Ce rapport est divisé en trois grandes parties. La première partie propose 
un survol de l'état des connaissances au moment d'entreprendre les études. 
Les problèmes de définition et d'identification précises du phénomène de 
la prostitution y seront abordés. La seconde partie est divisée en trois 
chapitres: le premier résume les diverses approches socio-légales au 
problème de la prostitution et l'évolution de la situation canadienne a 
cet égard; le second et le troisième constituent en quelque sorte le coeur 
même des études sur le terrain, présentant respectivement les résultats 
des entrevues et enquêtes auprès des prostitué(e)s, souteneurs et clients 
d'une part, et des agents de contrôle social d'autre part. 	Enfin, la 
troisième 	partie traite des perceptions qu'ont les prostitué(e)s, les 
agents de contrôle, et la population canadienne, de la prostitution et de 
son contrôle actuel ou souhaité. Le rapport privilégie les données des 
études conduites par le ministère, tout en mentionnant au besoin les 
résultats d'autres études canadiennes ou même étrangères lorsqu'elles 
s'avèrent pertinentes. 

Notons en terminant que ce rapport évitera volontairement les références 
trop techniques concernant les méthodologies de recherche et d'analyse. 
Les lecteurs intéressés à obtenir ces précisions se référeront aux 
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PARTIE I 

PROSTITUTIONS. PROBLEMES DE DEFINITION ET APPROCHE 

Introduction 

Comme l'indique le titre de cette première partie, il serait peut-être 
plus approprié ue parler de prostitutions (au pluriel) que de prostitution 
(au singulier) pour décrire adéquatement le phénomène. En effet, elle a 
diversement été étudiée comme l'ensemble des pratiques vénales, comme les 
seules pratiques vénales sexuelles, comme toutes pratiques sexuelles hors 
mariage, et calme seule pratique des prostitué(e)s professionnelles 
(Fossé-Poliak, 1984:253-259). Ainsi, au Moyen Age surtout, mais 
possiblement encore dans certaines sociétés, toute pratique sexuelle hors 
mariage, chez la femme, était considérée comme prostitution. Pour d'autres 
encore, le seul fait de vendre sa force de travail au capitaliste, est 
prostitution. Plus récemment, on a surtout défini la prostitution soit 
romme l'échange de faveurs sexuelles contre rémunération, soit encore 

-'mme la seule pratique habituelle de cet échange, pratique restreinte aux 
'ituées professionnelles. Voici quelques exemples de définitions: 

Nous pensons donc que ce mot prostitution doit 
être ramené 'a son 	étymologie (prostitum) et 
s'entendre alors de toute 	espèce de traffic 
obscène du corps humain. (Dufour, 1851, vol.1:6) 

La prostitution consiste 	en 	tous les actes 
sexuels, incluant ceux qui ne comprennent pas 
réellement la copulation, habituellement accomplis 
par des individus avec d'autres individus de leur 
propre sexe ou du sexe opposé, pour un motif qui 
n'est pas sexuel. En outre, les actes sexuels 
habituellement accomplis pour le gain, par des 
individus seuls, ou par des individus avec des 
animaux ou des objets, qui produisent dans le chef 
du spectateur quelque forme de satisfaction, 
peuvent être considérés 	comme 	des actes de 
prostitution. 	(Henriques, 	1962:17-18, 	in 
Fossé-Poliak, op.cit.:256) 

La prostitution est le fait pour une femme de 
pratiquer contre rétribution, librement et sans 
contrainte, alors qu'elle ne dispose d'aucun autre 
moyen d'existence, des relations sexuelles 
habituelles, constantes et répétées avec tout 
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venant et à la première réquisition, sans choisir 
ni refuser son partenaire, son objet essentiel 
étant le gain et non le plaisir. (Mancini, 
1972:15) 

(...) 	outre les relations sexuelles, les éléments 
constitutifs de la prostitution sont, en tout état 
de cause: 1) l'habitude; 2) la rétribution; 3) le 
nombre illimité de partenaires. (Sicot, n.d., 16, 
in Fossé-Poliak, op.cit.:259) 

(La prostitution est) le fait de livrer son corps 
aux plaisirs sexuels d'autrui pour de l'argent et 
d'en faire métier. (Petit Robert, 1982) 

Toutes ces définitions ont en commun de spécifier certains critères qui 
sont censés épuiser le champ du phénomène défini, commL se doit de le 
faire toute bonne définition. Or, de l'une à l'autre, non seulement les 
critères varient-ils mais encore ils restent en-deçà du domaine possible 
de la prostitution. Ainsi, pour prendre quelques exemples, certaines de 
ces définitions limitent la prostitution aux femmes, bien qu'on sache que 
des hommes aussi la pratiquent. D'autres y introduisent le critère 
d'habitude lors que nombreux(ses) sont les prostitué(e)s qui pratiquent "à 
temps partiel". Certains encore prétendent que la(e) prostitué(e), bien 
qu'exerçant librement sa profession, ne choisit pas ses clients ni ne peut 
les refuser; on verra ultérieurement que rien n'est moins vrai. En somme, 
ce qui, au départ, pouvait sembler n'être qu'un exercice sémantique tend à 
révéler déjà certaines difficultés d'une analyse de la prostitution. 

On peut alors escamoter la question ou proposer une définition préalable 
qui devrait de ce fait délimiter le champ d'observations. C'est cette 
dernière option que retient Fossé-Poliak qui suggère que la prostitution 
est "toute pratique sexuelle vénale" (op.cit.:260), les termes étant 
entendus dans leur acception large. Selon l'auteur, réserver le terme de 
prostitution à la seule professionnelle "archétypale" équivaut à une 
entreprise de mystification des enjeux sociaux d'une définition de la 
prostitution et à faire de la professionnelle le "bouc émissaire" d'une 
logique de la "conservation de l'ordre familial et sexuel dominant" 
(id.:264). Point n'est besoin cependant de réserver le terme à la seule 
professionnelle, sans pour autant étendre, comme le fait cet auteur, le 
champ d'analyse à tous ces phénomènes sociaux qui, depuis le mariage de 
convenance qu'on pourrait qualifier de prostitution informelle, jusqu'à la 
vente occasionnelle de son corps en retour d'un service (e.g., drogue, 
logement, vacances), sont si vastes et multiples que l'objet d'étude en 
perd toute spécificité. 

En ce sens, et pour les fins des études qui ont été réalisées dans le 
cadre de ce programme de recherche, une définition préalable formelle n'a 
pas été posée. Plutôt, et ainsi que le souligne par ailleurs Fossé-Poliak, 
nous sommes partis à la recherche des pratiques qui ont cours et qui 
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rendraient le plus aptement compte du phénomène de la prostitution. Ce qui 
ne signifie pas pour autant que tout comportement approchant de la 
Prostitution dans l'esprit des chercheurs pouvait faire l'objet d'étude. 
C'est aux difficultés d'approche et à l'approche retenue que s'adressent 
les remarques suivantes. 

1. Les pratiques 

L'étude des pratiques de la prostitution dans une enquête empirique pose à 
son tour maints problèmes conceptuels et pragmatiques tout à la fois. En 
effet, en raison de sa marginalité, la prostitution n'est jamais facile à 
étudier, ni ses pratiques à identifier ou ses acteurs à connaître. Par 
ailleurs, la prostitution féminine de rue est sans doute la moins 
difficile à identifier et à étudier parce que la plus visible. C'est en 
tout cas ce que révèlent aussi bien la majorité des études empiriques 
effectuées antérieurement que les statistiques policières dont on 
discutera un peu plus loin. 

Toute proportion gardée, et comparativement à d'autres comportements 
déviants, la prostitution a fait l'objet de peu d'études sociologiques au 
Canada [1]. A tout le moins, la rareté des études empiriques n'a aucune 
mesure avec la quantité d'analyses journalistiques ou juridiques qu'elle a 
suscitées. Or, si l'on s'en fie à ces compte-rendus, ou bien, comme dans 
les aperçus journalistiques, on ne se concentrera que sur certains aspects 
de la prostitution, telle la sollicitation de rue, au détriment d'autres 
éléments [2], ou alors, comme dans les analyses juridiques, on fera tôt 
face à des contradictions telle de savoir si un homme peut être prostitué 
[3]. Et là où il y aurait des études un tant soit peu plus complètes, on 
buterait encore sur la restriction de la prostitution aux seuls 
comportements des prostitué(e)s, omettant de considérer ceux des individus 
qui rendent possible la transaction, savoir les clients, ou qui entourent 
sa pratique, tels les souteneurs et autres entremetteurs [4]. En ce 
sens, parce qu'elles ont principalement porté sur la prostitution féminine 
de rue, les études ne nous éclairent pas sur l'ensemble du phénomène de la 
prostitution. 

Abordée 	à titre de comportement déviant ou en fonction des réactions 
sociales qu'elle provoque, la prostitution ne laisse percevoir qu'une 
infime partie de sa réalité. Il faut d'abord savoir que la prostitution en 
soi n'est pas illégale au Canada. Ainsi, seuls ceux qui se rendent 
coupables de sollicitation dans un endroit public (et encore la 

sollicitation doit-elle être pressante et persistante; nous en reparlerons 
plus loin), d'indécence sur la voie publique, de proxénétisme, ou de tenir 
une maison de débauche, peuvent-ils être reconnus criminellement coupables 
d'infractions reliées à la prostitution. Majoritairement, ce sont les 
prostituées de rue qui font l'objet de poursuites pénales. Les clients 
sont rarement inquiétés, d'autant plus que certains tribunaux ont décidé 
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qu'ils ne pouvaient être accusés de sollicitation [5]. Les hommes qui se 
prostituent pourront difficilement être accusés, certains tribunaux ayant 
statué que seules des femmes peuvent être prostituées [6]. Les proxénètes 
(c'est-à-dire les souteneurs ou HPimPsH), les entremetteurs 
(c'est-à-dire ceux qui, tels les chauffeurs de taxi, les barman ou les 
portiers d'hôtel agissent comme intermédiaires entre les clients et les 
prostitué(e)s) et les 'madames' (c'est-à-dire les tenancières de maisons 
de débauche ou d'agences de rencontre ou services d'escorte) reçoivent 
aussi un traitement 'privilégié' puisque les enquêtes policières dans ces 
cas sont coûteuses, longues, et requièrent souvent de toutes façons le 
témoignage d'autres personnes qui, tel(le)s les prostitué(e)s, consentent 
rarement à témoigner contre leurs 'protecteurs'. Les Figures 1 et 2, 
tirées de l'étude de Lowman (1984: 23 et 33) et reproduites aux pages 
suivantes, sont révélatrices à cet égard. La première indique que, pour 
l'ensemble du Canada et sur la période 1974-1982, les infractions de 
sollicitation (catégorie "autres" qui est formée à 90% des infractions de 
sollicitation) dominent en nombre d'accusations portées toutes les autres 
infractions de prostitution jusqu'en 1981. La figure suivante indique que, 
sauf pour l'année 1978, les femmes ont fait l'objet d'un plus grand nombre 
d'accusations pour infractions de sollicitation que les hommes. Notons au 
passage que l'arrêt Hutt de la Cour suprême du Canada, dont nous 
reparlerons plus loin, pourrait expliquer le creux de 1978. Ce qui ressort 
clairement de ces données c'est que les pratiques d'application de la loi 
ne permettent pas de saisir l'ensemble du phénomène de la prostitution, 
loin de là. En effet, d'une part la sollicitation domine constamment sur 
toutes les autres infractions de prostitution, et d'autre part les femmes 
sont sur-représentées dans le nombre de personnes arrêtées, ce qui crée 
potentiellement une image biaisée de la prostitution. 

En somme, on savait, avant d'entreprendre les études sur le terrain, que 
la prostitution féminine, celle de rue plus spécifiquement, était la 
pratique la plus visible et la plus criminalisée. On savait aussi que ces 
femmes peuvent être sujettes à exploitation par des souteneurs ou par des 
clients. On savait encore que des salons de massage, des services 
d'escorte et de call-girls, et une prostitution masculine et juvénile 
existaient. Pourtant, au-delà de ces connaissances éparses et surtout 
bien incomplètes on savait somme toute bien peu de choses. Qu'il suffise 
par exemple de mentionner la question des maladies transmises 
sexuellement. Ainsi, dans l'enquête nationale de la population dont on 
reparlera plus loin, plus de 60% des répondants ont affirmé que la 
prostitution est une cause majeure dans la transmission de ces maladies. 
Qu'en est-il vraiment? A cet égard, nul doute que les prostitué(e)s 
eux(elles)-mêmes peuvent être une précieuse source de renseignements. De 
même, la prostitution revêt pour certains un caractère de fascination, 
croyant que l'argent y coule comme de l'eau. Pour d'autres encore, 
prostitution et crime organisé vont de pair. Qu'en est-il en réalité? 

Ce sont ces questions, et 	bien d'autres, qui demandaient réponse 
puisqu'aucune étude sur le terrain de grande envergure n'avait encore été 
conduite au Canada. Plus encore cependant, il fallait éviter les pièges de 
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la catégorisation préalable. Adultes et juvéniles, hommes et femmes, 
travaillant sur la rue ou par le biais d'un service organisé, devaient 
initialement faire l'objet de l'étude. En ce sens, on ne saurait être 
d'accord avec le rapport du Conseil consultatif canadien sur la situation 
de la femme qui, pour justifier qu'il n'ait pas étudié en détail la 
prostitution autre que de rue, soutient que de toutes façons le grand 
public s'intéresse moins aux autres formes de prostitution parce qu'elles 
sont moins visibles (1984:48). Il est au contraire primordial que, si l'on 
souhaite prendre des décisions éclairées sur la base de recherches 
empiriques, et tirer profit de l'occasion pour abattre certains mythes et 
mieux informer le public, l'on obtienne un portrait le plus juste possible 
de la situation. La visibilité des pratiques devient alors une variable 
d'analyse plutôt qu'un critère de sélection préalable des objets d'étude. 

Sur cette base, il a donc été décidé que les études de la prostitution, 
autant celles portant sur le Canada que celles traitant de la situation 
dans d'autres pays, ne seraient pas limitées à la prostitution de rue ni 
encore moins à la prostitution féminine. Toutes les formes commerciales de 
prostitution qui pouvaient être identifiées et étudiées -- tenant en 
compte les limites de temps imposées aux chercheurs -- devaient donc faire 
l'objet des études. Par formes commerciales, nous entendons celles qui se 
manifestent sur le marché et qui impliquent un échange d'argent, par 
opposition à des "services" ou cadeaux. Aussi bien les prostitué(e)s, que 
les clients, les souteneurs, les 'madames', ou les entremetteurs seraient 
donc contacté(e)s. Du côté des agents de contrôle, on rencontrerait autant 
de policiers, travailleurs sociaux, juges et avocats que possible. 

Mais une fois cette première étape franchie, il restait encore à définir 
les questions spécifiques de recherche. Les cinq grandes interrogations 
qui ont orienté l'ensemble du programme de recherche devaient être 
précisées, définissant ainsi le champ d'investigation. A cet égard, on 
peut identifier nombre de questions depuis celles portant sur l'étiologie 
de la prostitution jusqu'à celles de ses conséquences sur la société. La 
majorité des études criminologiques sur la prostitution portent soit sur 
l'étiologie du phénomène, soit sur la carrière des prostitué(e)s. En ce 
qui a trait à l'étiologie, on retrouve des études à caractère 
bio- psychologique ou sociologique, mettant l'emphase sur les 
caractéristiques individuelles des prostituées (ce sont principalement les 
femmes qui ont fait l'objet d'études), telles la frigidité sexuelle, une 
homosexualité latente, un complexe d'Oedipe non résolu, le fait d'avoir 
été victime d'abus sexuels durant l'enfance, des conditions 
socio- économiques propres à encourager la déviance, etc., [7]. Dans les 
études sur la carrière, on retrouve des analyses portant sur l'entrée dans 
le métier, les exigences de sa pratique, le milieu de travail, l'aspect 
économique, ou les relations avec les appareils de contrôle social [8]. Il 
ressort de ces études que les facteurs étiologiques identifiés sont 
rarement propres aux prostituées, ce qui évidemment met en cause la valeur 
heuristique de ces approches. Puisque nous cherchions à décrire les 
pratiques de la prostitution plutôt que d'en identifier les causes, il 
nous est apparu clairement que les études étiologiques étaient 
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généralement de peu d'utilité bien que nous en ayons conservé certains 
éléments [9]. Par ailleurs, les analyses portant sur la carrière des 
prostituées sont plus pertinentes à notre propos. En effet, on y identifie 
une liste de questions qui ont directement informé nos recherches. Ces 
questions sont: 

(1) quelles sont les caractéristiques des prostitué(e)s? 
(2) comment, dans quelles conditions sont-ils (elles) entré(e)s dans 
le métier? 
(3) quels sont les 'patterns' de prostitution? 
(4) quels sont les milieux de prostitution? 
(5) quels sont les 'patterns' de proxénétisme? 
(6) quelles sont les caractéristiques de client(e)s? 
(7) quelles 	sont 	les 	caractéristiques 	économiques 	de la 
prostitution? 
(8) quels sont les liens entre la prostitution et l'autres activités 
criminelles? 
(9) quels sont les aspects négatifs de la prostitution pour les 
prostitué(e)s? 
(10) quels sont les impacts de la prostitution sur les communautés 
locales et sur la société en général? 
(11) quelles sont les relations entre les prostitué(e)s et les 
agences chargées de l'application de la loi et quels sont les 
impacts de l'application des lois sur la prostitution? 

Ces onze questions ont formé la trame sur laquelle chaque chercheur a 
ensuite construit les questionnaires utilisés dans les études sur le 
terrain. De plus, ces questions ont constitué le noyau d'enquête des 
études comparatives, même si les données recueillies ne pouvaient être ni 
aussi exhaustives ni directement obtenues des acteurs. 

Les méthodes d'enquête des études comparatives étaient assez simples: il 
s'agissait pour les chercheurs de contacter des personnes-clef, que ce 
soit au niveau gouvernemental, dans les appareils policiers, ou dans les 
milieux académiques, pour obtenir des informations à jour et pertinentes 
sur la pratique et l'incidence de la prostitution ainsi que sur les lois 
la concernant, les pratiques et modalités du contrôle policier, et sur les 
débats publics récents. Par ailleurs, les méthodes d'enquête des études 
sur le terrain étaient plus problématiques. Il ne suffit pas en effet de 
savoir quelles questions poser et à qui s'adresser. Sans entrer ici dans 
le détail de ces questions méthodologiques, abordées dans le second 
chapitre de la Partie II il y a lieu d'élaborer brièvement sur le fond 
commun à chaque étude. Au départ, une première question était de savoir 
quel terrain devait être couvert. Considérant par exemple, la région des 
Prairies, il s'agissait de déterminer quelles régions urbaines et/ou 
rurales seraient étudiées. Le principe commun était que l'étude devait 
tenter, autant que possible, de couvrir des régions urbaines aussi bien 
que semi-urbaines et rurales, étant entendu que la priorité était donnée 
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aux villes puisqu'elles offrent le plus de diversité et d'accessibilité 
aux pratiques de prostitution. 

La seconde question était de savoir quel format devaient prendre les 
entrevues. Au moins deux possibilités étaient ouvertes soit des entrevues 
semi-ouvertes sur la seule base des domaines d'enquête identifiés 
précédemment, ou des entrevues fermées sur la base d'un questionnaire 
exhaustif construit à partir des mêmes domaines d'enquête. Dans tous les 
cas, les chercheurs ont opté pour une position de compromis où au départ 
un questionnaire exhaustif était construit, ce qui a d'ailleurs eu 
l'avantage de s'assurer que chacun couvrait de façon relativement 
équivalente chaque sujet. Puis, au moment de mener l'entrevue, selon le 
type de relations établi avec son interlocuteur, le chercheur pouvait 
suivre fidèlement le questionnaire ou s'en écarter pour plutôt créer une 
situation de conversation, tout en veillant à ce que chaque sujet de 
recherche soit abordé. Cette flexibilité de méthode a pu limiter à 
certains égards la comparabilité des résultats. Mais de toutes façons 
c'est bien plus une description des pratiques de prostitution observées 
dans chaque région qui était recherchée qu'une représentation statistique 
d'envergure nationale de ces pratiques. 

Ces différences de méthode ont par ailleurs conduit à des différences 
analytiques. Dans les cas où le questionnaire aura été suivi fidèlement, 
tel au Québec, l'analyse est plutôt quantitative que qualitative. 
Inversement, dans les cas où, tel en Ontario, le chercheur s'est davantage 
éloigné du questionnaire, on obtient une analyse plus qualitative. Et 
certains, telle l'étude de Vancouver, ont opté pour un moyen terme, 
présentant à la fois des données qualitatives et quantitatives. Dans tous 
les cas cependant, on discute des mêmes paramètres et de groupes 
similaires. 

2. Les perceptions 

Au-delà d'une description des pratiques de la prostitution et de son 
contrôle, la question des perceptions de la prostitution et de son 
contrôle a aussi été abordée. Dans le domaine des perceptions qu'ont les 
prostitué(e)s de la prostitution, autant que dans celui des pratiques, on 
ne possède que peu de données préliminaires, hormis les études de type 
ethnologique sur les prostituées [10] ou les compte-rendus écrits par 
d'ex-prostituées sous forme de romans ou de mémoires [U]. Sur les 
perceptions entretenues par les agents de contrôle social ou par le public 
en général, peu a été écrit qui nous est connu. Par ailleurs, certaines 
etudes préliminaires et des études indirectement reliées au sujet nous ont 
fourni une matière de base pour construire les questions de recherche en 

ce qui concerne les attitudes du public. 

Au niveau des personnes impliquées dans les pratiques de la prostitution 
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et de son contrôle, deux types de questions se posaient: 	quelles sont 
leurs perceptions de la prostitution et quelles sont les options de 
contrôle les plus appropriées. Comme dans le cas des données 
descriptives, l'analyse de ces données est un mélange de qualitatif et de 
quantitatif. 

Au niveau de la population en général, cinq grands types de questions ont 
été identifiés: 

(1) Quelles sont les attitudes du public face à la prostitution? 
Plus spécifiquement: comment definit-on la prostitution? est-elle 
acceptable ou non? qu'est-ce qui est ou n'est pas acceptable? quels 
sont les impacts de la prostitution sur les individus et la société? 
(2) Combien d'individus consomment les services de prostitution et 
qui sont-ils? 
(3) A quel niveau le public est-il conscient ie ou exposé à la 
prostitution? 
(4) Quelle connaissance le public 	a-t-il 	des lois sur la 
prostitution? 
(5) Quelles sont les attitudes du public face au contrôle de la 
prostitution et plus spécifiquement quelles sont les alternatives de 
contrôle social qu'il favorise? 

L'enquête nationale de population a eu lieu pendant les mois de juin et 
juillet 1984. Un échantillon représentatif de la population canadienne 
formé de 2,018 répondants a été interviewé en personne à l'aide d'un 
questionnaire fermé. De plus, les interviewers laissaient au répondant un 
cahier supplémentaire comportant des questions plus spécifiques et plus 
complexes. Un total de 1,641 répondants a complété ce questionnaire. 
Ces données ont donné lieu à de multiples comparaisons statistiques 
décrites plus en détail dans ce rapport [12]. 

3. Le rapport du Comité Badgley 

Le 	Comité 	sur 	les 	infractions sexuelles à l'égard 	des 	enfants 
(Comité Badgley du nom de son président), nommé conjointement, en 1981, 
par les ministères fédéraux de la Justice et de Santé et Bien-Etre Social, 
s'est aussi penché sur la prostitution juvénile. D'après son mandat, ce 
Comité devait: 

(...) 	déterminer 	dans 	quelle 	mesure 	la 
prostitution des adolescents est un phénomène 
fréquent au Canada et examiner la relation qui 
existe entre l'application de la loi et les autres 
mécanismes auxquels la collectivité a recours pour 
protéger les jeunes contre cette forme 
d'exploitation sexuelle. (Badgley, 1984:1038) 
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Dans ce cadre, le Comité, en plus de revoir les lois existantes aux divers 
niveaux de gouvernement ainsi que les services pouvant venir en aide à ces 
eunes, a mené une enquête sur le terrain au cours de laquelle 229 jeunes 
prostitué(e)s dans les principales grandes villes du Canada ont été 
interviewé(e)s. L'enquête était centrée principalement sur les jeunes se 
livrant à la prostitution sur le trottoir et se basait sur un 
questionnaire de 244 questions portant sur l'origine sociale de ces 
jeunes, leurs expériences d'abus sexuels et/ou physiques, leurs 
antécédents de fugue, leur entrée dans le monde de la prostitution, leurs 
méthodes de pratique, leurs expériences de prostitution avec les clients, 
les autres prostitué(e)s et les souteneurs, les risques du métier, leurs 
projets d'avenir, etc. En somme, tout en mettant l'emphase sur les causes 
de la prostitution adolescente, le Comité a recueilli des données 
similaires à celles des études du ministère. Dans la mesure du possible, 
les résultats de cette enquête seront intégrés à ce rapport. 
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PARTIE II 

LES ACTEURS ET LES PRATIQUES DE LA PROSTITUTION 

Cette partie se divise en trois chapitres. Le premier résume l'évolution 
socio-légale de la prostitution au Canada et discute des approches 
adoptées dans d'autres pays face à ce phénomène. Le second chapitre 
présente les résultats des études sur le terrain quant aux prostitué(e)s, 
leurs clients, les souteneurs et les entremetteurs. Enfin, le troisieme 
chapitre traite des pratiques de contrôle social de la prostitution. 

Chapitre 1 

La prostitution comme problème socio-légal 

Si la prostitution existe depuis des temps immémoriaux, la réaction 
sociale qu'elle suscite et, a fortiori, la réaction des appareils de 
contrôle, a varié dans le temps, entre pays comme à l'intérieur d'un même 
pays. Sans vouloir écrire une histoire de la réaction sociale à la 
prostitution [1] il est approprié ici de mentionner les diverses approches 
adoptées tant au Canada qu'à l'étranger au 20e siècle. 

1.1 Les trois approches  

Dans la plupart des pays occidentaux, la prostitution en soi n'était pas 
illégale en fin de 19e siècle. Ainsi, en France, en Angleterre, en 
Allemagne, comme au Canada et aux Etats-Unis, le fait de se prostituer, 
s'il était souvent vu comme un fléau social, comme une maladie contre 
laquelle il fallait lutter, n'était pas sujet à des sanctions criminelles. 
Ce qui faisait l'objet de réaction formelle des appareils de contrôle 
c'était, selon les pays, le fait de tenir une maison de débauche, de 
vagabonder aux fins de prostitution, ou encore d'être proxénète. Comme 
l'indique le rapport de Parent-Duchâtelet en 1836 [2J, la stratégie 
préférée des gouvernements face à la prostitution était de la réglementer 
pour mieux la contrôler. On s'appuyait principalement sur la croyance que 
la prostitution était un facteur important dans la transmission des 
maladies vénériennes, croyance qui, à cette époque, pouvait être 
partiellement justifiée. Cette réylementation impliquait que les 
prostituées devaient obligatoirement subir un examen médical périodique 
et, dans certains cas, devaient posséder un permis de travail. Toutefois, 
sous l'impulsion de mouvements féministes, dont le plus célèbre est 

Probablement le "North of England Council for Promoting the Higher 
Education of Women" fondé et présidé par Josephine Butler, puis de 
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mouvements religieux 	et 	plus 	particulièrement 	des 	Quakers, 	la 
réglementation de la prostitution par l'Etat fut fortement contestée dans 
la seconde moitié du 19e siècle. Le seul succès immédiat de ces mouvements 
fut l'abolition en 1886 du "Contagious Disease Act" qu'avait adopté le 
parlement britannique en 1864. 

Ces mouvements ont cependant contribué à soulever la question de la 
prostitution qui devait, au début du 20e siècle, faire l'objet d'une 
conférence internationale des pays européens et être abordée sous l'angle 
de la traite des blanches. Cette conférence internationale a culminé dans 
l'adoption de la première convention internationale sur la prostitution en 
1904. Celle-ci visait surtout à empêcher le transport des femmes dans 
d'autres pays pour des fins de débauche, et mettait sur pied une série 
d'arrangements engageant les Etats signataires à accroître la surveillance 
des stations de train, ports, et autres endroits propices au transport des 
femmes, et à obtenir des prostituées des renseignements sur les méthodes 
par lesquelles elles avaient été réduites à se prostituer [3]. Cet accord 
international ne fut que le premier d'une série qui aboutit en 1949 à 
l'adoption par les Nations-Unies de la Convention pour la suppression du  
traffic des personnes et de l'exploitation  de la prostitution des autres a  
De même, ce premier accord international-  a marque une phase nouvelle dans 
la lutte contre la prostitution, plusieurs pays s'engageant alors 
résolument dans une voie prohibitioniste, d'autres dans une voie 
abolitioniste, mais la majorité abandonnant l'approche réglementariste. 

Il est temps ici d'expliquer les différences entre chacune de ces 
approches. La perspective prohibitioniste interdit tout simplement la 
pratique de toute forme de prostitution. La prostitution y est illégale en 
soi et le statut même de prostitué(e) y constitue un délit. Ainsi, la très 
grande majorité des états aux Etats-Unis sont prohibitionnistes, de même 
que la majorité des pays d'Europe de l'Est (sauf l'Albanie, la Roumanie et 
la Pologne qui sont abolitionistes). Ainsi, par exemple, en Hongrie, toute 
personne qui a des relations sexuelles pour le gain commet une infraction 
criminelle ("misdemeanor") et se rend passible d'emprisonnement pour un 
maximum d'un an [4]. De même au Japon, la prostitution en soi est 
interdite. Aux Etats-Unis, trente-huit états prohibent l'échange de 
faveurs sexuelles contre de l'argent, et quarante-quatre, ainsi que le 
district de Columbia, prohibent la sollicitation. Les statuts de la 
Californie rendent criminels ("misdemeanor") la sollicitation et tout acte 
de prostitution, celle-ci étant définie comme "tout acte impudique entre 
des personnes pour de l'argent ou d'autres considérations" [5]. 

La perspective réglementariste permet la prostitution sous le contrôle de 
l'Etat. Ainsi au Panama, au Mexique, au Brésil, dans certains des états de 
la République fédérale d'Allemagne de l'Ouest, et au Nevada (E.U.) [6], la 
prostitution est réglementée. Ce système signifie généralement que les 
prostituées -- ce sont surtout sinon uniquement des femmes -- doivent 
obtenir une carte de travail et subir des examens médicaux périodiques. De 
plus, l'Etat autorise des maisons de débauche ainsi que des districts 
réservés à la prostitution et plus généralement au commerce du sexe (mieux 
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connus sous le vocable de 'red light districts'). Les avantages perçus de 
ce système sont un contrôle plus étroit de la prostitution, des 
Prostituées et des maladies transmises sexuellement, ainsi que la rentrée 
d'impôts dans les coffres de l'Etat, les tenanciers de maisons de débauche 
tout autant que les prostituées devant produire des rapports d'impôts. 

L'approche abolitioniste veut que la prostitution en soi ne soit pas 
illégale, interdit de tenir des maisons de débauche et lutte 
Principalement contre le proxénétisme. C'est théoriquement le cas du 
Canada, de la France depuis 1946, ainsi que de plusieurs autres pays 
européens dont la Grande-Bretagne. C'est aussi l'approche choisie par 
l'Organisation des Nations-Unies dans sa convention de 1949. Ainsi, ce 
texte propose que: 

Considérant que la prostitution et le mal qui 
l'accompagne, à savoir la traite des êtres humains 
en vue de la prostitution, sont incompatibles avec 
la dignité et la valeur de la personne humaine et 
mettent en danger le bien-être de l'individu, de 
la famille et de la communauté, 
(...) 
En 	conséquence, 	les 	parties 	contractantes 
conviennent de ce qui suit: 
Article 6 - (...) prendre toutes les mesures 
nécessaires pour abroger ou abolir toute loi, tout 
règlement et toute pratique administrative selon 
lesquelles les personnes qui se livrent ou sont 
soupçonnées de se livrer à la prostitution doivent 
se faire inscrire sur des registres spéciaux, 
posséder des papiers spéciaux, ou se conformer à 
des conditions exceptionnelles de surveillance ou 
de déclaration. 
Article 16 - (...) prendre ou encourager, par 
l'intermédiaire de leurs services sociaux, 
économiques, d'enseignement, d'hygiène et autres 
services connexes, qu'ils soient publics ou 
privés, les mesures propres à prévenir la 
prostitution et à assurer la rééducation et le 
reclassement des victimes de la prostitution et 
des infractions visées par la présente Convention. 
(Nations-Unies, Série des Traités, 1951, no. 1342) 

Pour des raisons qui tiennent principalement aux obligations imposées par 
cette convention, le Canada n'est pas un des pays signataires, malgré le 
fa it que de nombreux textes et résolutions aient invité les membres des 
Nations-Unies à ratifier cette convention  Li]. On peut par ailleurs 
s'interroger sur l'impact de ce texte pour les pays mêmes qui en sont 
Partie. Qu'il suffise de mentionner que la France et l'Allemagne de 
l'Ouest ont tous deux signé cette convention. Or, la France, bien qu'elle 
ait aboli ses maisons closes en 1946 et qu'elle soit officiellement 
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abolitioniste, n'en continue pas moins de poursuivre les prostituées pour 
racolage (actif ou passif), défini comme "le fait pour une femme de se 
tenir et de déambuler sur la voie publique et de regarder les passants de 
façon incessante" (cité in Kiedrowski et van Dijk, 1984: 46). De même, 
dans le cas de l'Allemagne, il a déjà été dit que certains états de la 
fédération peuvent permettre la tenue de maisons de débauche et le fichage 
des prostituées. 

En somme, ces trois perspectives sont davantage utiles à des fins 
de catégorisation qu'à des fins descriptives. Là où la prostitution est 
interdite formellement elle n'en continue pas moins d'exister 
clandestinement et parfois même avec la tolérance de l'Etat. Là où elle 
est réglementée, des réseaux clandestins échappent au contrôle étatique. 
Enfin, là où on souhaite en favoriser l'extinction en abolissant les 
règlements et lois la prohibant en soi, elle fait face à toute une série 
de mesures connexes qui en compliquent la pratique sans pour autant 
favoriser ni la prévention ni la réintégration sociale us  prostitué(e)s, 
mais au contraire en perpétuant les pratiques discriminatoires de 
l'application des lois. 

1.2 Dispositions actuelles au Canada 

Au Canada, répétons-le, la prostitution en soi n'est pas, ni d'ailleurs 
n'a jamais été un crime. Jusqu'en 1972, la prostitution était contrôlée 
principalement par les articles du Code criminel  traitant de maisons de 
débauche, de comportement immoral, de proxénétisme, et de vagabondage. 
L'article sur la vagabondage, du fait de sa grande portée, permettait de 
considérer toutes les personnes "traînant" dans les rues comme des 
prostitué(e)s en puissance, et tous/toutes les prostitué(e)s comme des 
criminel(le)s en puissance. Le document La Prostitution  au Canada  du 
Conseil consultatif canadien sur la situation de la femme (CCCSF) indique 
en effet que le vagabond était défini comme: 

1) les prostituées ou personnes errant la nuit 
dans les champs, les rues publiques, les grands 
chemins, les ruelles ou les lieux d'assemblées 
publiques ou de rassemblement, et qui ne rendent 
pas d'elles un compte satisfaisant; 
2) les 	personnes 	tenant 	des 	maisons 	de 
prostitution et maisons 	mal 	famées 	et les 
personnes ayant l'habitude 	de fréquenter ces 
maisons qui ne rendent pas d'elles un compte 
satisfaisant; 
3) les personnes qui, n'exerçant pas de métier 
honnête propre à les soutenir, cherchent surtout 
des moyens d'existence.. .dans les fruits de 	la 
prostitution. (CCCSF, 1984: 13) 

En 1972, cette disposition du Code criminel  a été abrogée et remplacée par 
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l'article 195.1 qui interdit la sollicitation dans un endroit public aux 
fins de prostitution. Si le terme de prostitution est, juridiquement, 
relativement clair, il n'en va pas de même de celui de sollicitation. 
Jusqu'en 1978 en effet, le terme avait été diversement interprété par les 
cours de première instance. En 1978, dans l'arrêt Hutt [8], la Cour 
Suprême décida que, aux fins de cet article, la sollicitation devait être 
pressante ou insistante. En outre, il fut décidé, dans les affaires 
Whitter et Galjot [9] que la sollicitation successive de plusieurs 
personnes ne remplissait pas la condition d'insistance mais que celle-ci 
devait être manifestée à l'endroit d'une même personne. Dans son jugement 
pour la majorité dans l'arrêt Hutt, le juge Spence a par ailleurs affirmé 
qu'une automobile ne constitue pas un endroit public; toutefois, ceci 
n'étant qu'une opinion incidente, qui ne fait pas nécessairement 
Jurisprudence, des cours inférieures ont décidé de ne pas suivre cette 
opinion [10]. 

Aujourd'hui encore, le droit pénal est le principal outil du contrôle de 
la 	prostitution. En plus de la sollicitation (article 195.1), le Code 
prohibe, en vertu de l'article 195, les activités d'entremetteur, ainsi 
que le fait de vivre des fruits de la prostitution (proxénétisme). 	De 
plus 	l'article 193 interdit la tenue de maisons de débauche. D'autres 
dispositions du Code tel 	l'article 171 à la partie IV traitant des 
inconduites, et l'article 169 sur les actes sexuels en public permettent 
également un contrôle de certaines activités reliées à la prostitution. 

Au niveau de la prostitution des mineur(e)s, le Code ne distingue pas 
entre leur prostitution et celle des adultes; autrement dit les mêmes 
dispositions s'appliquent. Le rapport du Comité Badgley  recommande  
d'ailleurs de créer dans le Code une disposition spécifique criminalisant 
directement le fait pour un mineur de se livrer à la prostitution, et une 
autre criminalisant le fait pour un client d'acheter les services de 
mineur(e)s. [ 11] 

Insatisfaites du contrôle de la sollicitation publique en vertu du Code 
criminel, et tout particulièrement après l'arrêt Hutt, cértaines 
municipalités ont exploré d'autres avenues pouvant leur permettre de 
réprimer la sollicitation. Ainsi, les villes de Montréal, Vancouver, 
Régina, Halifax, Saskatoon, Calgary et Niagara Falls ont adopté, à compter 
de 1980, des règlements municipaux visant à restreindre le commerce de la 
prostitution dans les endroits publics de la municipalité. La ville de 
Montréal a été la première à adopter un tel règlement, dont le libellé 
interdisait entre autres "de se tenir dans un endroit public aux fins de 
la prostitution ou d'y aborder une personne à ces fins". La validité 
constitutionnelle de ce règlement fut mise en doute, du fait que le 
pouvoir de légiférer dans le domaine du droit pénal est la prérogative du 
seul Parlement fédéral en vertu de l'Acte de l'Amérique du Nord  
Britannique de 1867 (rebaptisé Loi Constitutionnelle de 1867 par la Loi 
rjr-i- ETE-Wirônnelle  de 1982). Dans l'affaire Goldwax contre la Ville de 
Montréal, la cour supérieure du Québec confirmait que ce règlement était 
inconstitutionnel [12]. Il fallut attendre l'affaire Westendorp [13] où 
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la constitutionnalité du règlement de la ville de Calgary (dont le 
libellé, incidemment, avait été modelé sur celui de Montréal) fut 
contestée, pour que la Cour suprême du Canada se prononce sur la 
question. Ce règlement, adopté en 1981, stipulait que: 

2.3 - Il est interdit à toute personne de rester 
sur la voie publique en vue de se livrer à la 
prostitution. 

2.4 - Il est interdit à toute personne d'aborder 
une autre personne sur une voie publique en vue de 
se livrer à la prostitution. (Notre traduction) 

En janvier 1983, la Cour suprême déclarait ce règlement ultra vires  en ce 
qu'il outrepassait la compétence législative des municipalités et des 
provinces et empiétait sur les compétences du Parlement fédéral. Cette 
décision a eu pour effet d'annuler la mise en applicaLion de tous les 
autres règlements municipaux dont la validité n'avait pas encore été mise 
en doute. Pour éviter cette question reliée à la compétence législative 
des municipalités, la ville de Montréal a adopté, en 1983, un règlement 
municipal visant non plus la seule prostitution mais bien tous les actes 
de sollicitation sur la voie publique quels qu'ils soient, à moins qu'ils 
n'aient été autrement autorisés par la municipalité. Jusqu'ici, ce 
règlement a été contesté en cour provinciale mais a été déclaré valide. 

Par ailleurs, la ville de Vancouver a choisi de procéder différemment. 
Devant les difficultés apparentes de rédiger un règlement municipal qui ne 
serait pas débouté en cour, la municipalité a demandé et obtenu des 
injonctions ayant pour effet d'interdire aux prostitué(e)s de fréquenter 
certains endroits de la ville pour y pratiquer la prostitution, et plus 
spécifiquement ici dans le quartier résidentiel du 'West End' dont la 
situation était perçue comme particulièrement problématique. 

Ce survol de la situation socio-légale de la prostitution au Canada révèle 
quelques ambiguités. D'une part, la législation canadienne ne vise pas 
directement le fait de se prostituer mais plutôt la prévention de 
l'exploitation de la prostitution des autres (e.g., par les souteneurs). 
En pratique cependant, ce sont principalement les prostitué(e)s, et 
surtout les femmes, qui font l'objet de la répression pénale. 	D'autre 
part, 	en l'absence d'une criminalisation directe de la prostitution 
elle-même, et du fait des limites conséquemment imposées à la répression 
par les jugements de cour et en particulier par l'arrêt Hutt, des forces 
policières ont crié à l'impuissance et des municipalités ont tenté de 
réprimer la prostitution en adoptant des règlements ou en obtenant des 
injonctions qui en rendent la pratique à toutes fins ultimes impossible. 
Ces ambiguités ont ajouté aux incertitudes du travail des prostitué(e)s. 
En effet, ce sont encore les 'travailleurs(euses) de rue' et surtout des 
femmes, qui ont été poursuivi(e)s et condamné(e)s en vertu de ces 
règlements, pendant leur période de mise en application (Crook, 1984; 
Lautt, 1984; Lowman, 1984). 
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D'aucuns ont prétendu que 	l'absence 	d'une stratégie cohérente de 
répression de la sollicitation publique, et entre autres de celle des 
mineurs, a engendré sa prolifération dans les endroits publics des grandes 
villes. C'est l'un des arguments utilisés par les groupes de pression pour 
que la situation soit corrigée. Il est toutefois difficile, voire 
impossible, de documenter s'il y a effectivement eu augmentation du nombre 
réel de prostitué(e)s dans les rues des grandes agglomérations urbaines. 
Il est certain que, à compter de 1978, c'est-à-dire depuis l'arrêt Hutt, 
les possibilités de répression directe de la prostitution de rue ont été 
réduites et que les prostitué(e)s ont ainsi pu bénéficier de conditions 
de travail plus propices. De même, le phénomène de la prostitution 
juvénile a acquis, depuis 1980, une visibilité accrue, qui s'est reflétée 
tant dans les média (El Komos, 1984), que dans l'attention qu'y ont porté 
tant les chercheurs que les gouvernements (Groupe de travail sur la 
prostitution chez les mineurs, 1980; GRIAMP, 1982; Badgley, 1984). Encore 
l'a, on ne sait pas si on fait face à une augmentation réelle du nombre 
d'adolescent(e)s prostitué(e)s ou à une visibilité et une sensibilisation 
sociale plus grandes face au phénomène. 

Les études sur le terrain, dont les résultats sont discutés aux chapitres 
suivants, parce qu'elles sont des photographies instantanées de la 
situation prise sur le vif au cours du printemps et de l'été 1984, ne 
permettent pas d'élaborer sur cette question. D'autre part, les 
statistiques sur l'application de la loi ne reflètent jamais que 
l'activité policière et sont à cet égard, de peu d'utilité, d'autant que 
la situation juridique et le contentieux politique entourant la 
prostitution ont pu affecter tant le niveau que l'orientation des 
Pratiques policières. Seuls les média peuvent nous renseigner un tant soit 
peu sur la visibilité de la prostitution. Or, une étude à long terme (une 
dizaine d'années) de la couverture de presse accordée à la prostitution 
s'avérait impossible,  considérant les limites de temps imposées au 
programme de recherche. De plus, il n'est pas certain que, même effectuée, 
une telle étude aurait eu une grande signification, la visibilité de la 
Prostitution pour les média dépendant d'autres facteurs que sa seule 
Pratique. Quoi qu'il en soit, l'étude effectuée par El Komos, couvrant la 
période 1978-1983 inclusivement, révèle que la couverture consacrée à la 

Prostitution par 8 quotidiens imprimés au Canada, s'est accrue de façon 

significative entre 1978 et 1983, passant d'un total annuel de 63 articles 
à 241. Règle générale, l'interlocuteur privilégié était la police et, 

Parmi d'autres sujets abordés (e.g., la nécessité de rendre les lois 
applicables), on faisait souvent réference à une augmentation de la 

Prostitution de rue [14]. Comme le souligne Lowman: 

La prostitution était particulièrment attrayante 
pour les journalistes pendant la période étudiée, 
mais sa valeur comme nouvelle peut refléter des 
changements dans les images perçues sur la 'rue' 
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plutôt qu'un changement réel au niveau de la rue. 
(1984, vol.2: Annexe A) 

S'il y a eu baisse de l'activité policière, augmentation perçue de la 
prostitution de rue, augmentation sensible du discours sur la prostitution 
et variations dans le niveau de tolérance publique face à cette question 
au cours de la période 1978-1984, toutes les villes ne semblent pas 
atteintes ni atteintes également. Ainsi, à prime abord, il ne semble pas y 
avoir de commune mesure entrele "problème" de la prostitution à Vancouver 
et celui à Montréal, ou entre celui de Halifax et celui de Winnipeg, si on 
s'en fie aux rapports journalistiques et aux groupes de pression. 
Qu'est-ce qui peut rendre compte de ces différences? Qu'est-ce qui 
détermine le seuil de tolérance du public envers la prostitution? Quels 
sont les impacts négatifs de la prostitution, et à quel moment sont-ils 
perçus comme devenant intolérables? Cette intolérance est-elle reliée aux 
impacts réels de la prostitution? D'où la question primordiale de savoir 
quels sont les impacts. Et dans quelle mesure ces conséquences sont-elles 
suffisantes pour justifier l'intervention de la justice pénale? Ces 
questions sont traitées plus en détail à la Partie III, après avoir décrit 
dans les pages suivantes les pratiques de la prostitution et celles de son 
contrôle. 
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Chapitre 2 

Pratiques de la prostitution au Canada 

Nous avons décrit l'approche méthodologique générale retenue dans nos 
études sur le terrain pour connaître les pratiques de la prostitution au 
Canada. Cette approche prévoyait cinq études utilisant principalement des 
entrevues avec autant de prostitué(e)s, de clients, et de souteneurs et 
entremetteurs que possible, dans différentes régions, pendant la période 
allant de mars à juin 1984. Les données ainsi obtenues étaient complétées 
par celles provenant des entrevues réalisées avec les agents du contrôle 
social (e.g., policiers) et les responsables des services sociaux. Les 
endroits où les études ont été menées comprennent: 

Maritimes  : Halifax (Nouvelle-Ecosse) et St-Jean (Terre-Neuve); 

Québec:  Montréal, Trois-Rivières, Québec et Sherbrooke; 

Ontario: Timmins, Sudbury, Ottawa, 	Cornwall, Windsor, London, 
Niagara Falls, Toronto et Hamilton; 

Prairies: 	Winnipeg 	(Manitoba), 	Regina 	et 	Prince-Rupert 
(Saskatchewan), et Calgary (Alberta); et 

Colombie-Britannique:  Vancouver. 

Toutes les formes de prostitution devaient être étudiées, en autant que ce 
soit possible. Le Tableau I présente les groupes de personnes impliquées 
dans le commerce de la prostitution ayant été interviewées. Au total, 272 
Prostitué(e)s dont 225 femmes, 51 	clients, 16 entremetteurs et 6 
souteneurs ont été interviewés. 	Dans l'ensemble, les prostitué(e)s 
travaillaient surtout dans la rue. Seules les études du Québec et de 
l'Ontario ont inclu des entrevues avec des prostitué(e)s d'autres milieux 
(e-g., services d'escorte, call-girls, salons de massage). Le faible 
nombre d'entrevues avec des prostitué(e)s des autres milieux s'explique en 
bonne partie par la difficulté de rejoindre et d'obtenir la confiance de 
ces personnes et en particulier de leurs gérant(e)s. En outre, dans 
Plusieurs cas, les prostitué(e)s de services d'escorte ou de salons de 
massage auraient consenti à être interviewés s'il avait été possible aux 
chercheurs de leur verser le taux horaire normalement exigé des clients 

(entre $75.00 et $150.00 l'heure). 

De même, le petit nombre d'entrevues réalisées avec des clients s'explique 
par la difficulté de les rejoindre. Dans certains cas, comme au Québec, 

l 'équipe a obtenu avec succès plusieurs entrevues grâce à une publicité 
r adiophonique lors d'émissions très populaires et dans les journaux. 
D'autres équipes n'ont obtenu aucun succès avec cette méthode. D'autre 
Part les prostitué(e)s  hésitaient à identifier leurs clients, ou à servir 



Prostitué(e)s 	 Clients Entremetteurs Souteneurs 

Hommes Femmes 	Total 

Maritimes 	 13 	 34 	 47 	 18 	 2 

Québec 	 13 	 69 	 82 	 33 	 14 	 6 

Ontario 	 12 	 47 	 59 	 - 	 - 	 - 

Prairies 	 - 	 36 	 36 	 - 	 - 	 - 

Vancouver 	 9 	 39* 	 48 	 - 	 - 	 - 

47 	 225 	 270 	 51 	 16 	 6 TOTAL 

TABLEAU 1 

NOMBRE D'ENTREVUES COMPLETÉES 
DANS CHAQUE ÉTUDE SUR LE 

TERRAIN PAR RÉGION GÉOGRAPHIQUE 

* inclut 4 transexuels et 2 transvestis 
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autrement d'intermédiaires entre ceux-ci 	et 	les chercheurs. C'est 
d'ailleurs pourquoi la stratégie prévoyait une autre méthode d'identifier 
des clients, soit le sondage national sur la population. Nous y 
reviendrons ultérieurement. 

Dans le cas des souteneurs et des entremetteurs, il était encore davantage 
prévisible qu'ils seraient difficiles à interviewer et que bien peu de 
Prostitué(e)s consentiraient à les identifier. Même dans les cas où des 
personnes auraient été identifiées comme souteneurs par les chercheurs, il 
était difficile, et parfois risqué, de les approcher directement et 
d'obtenir leur participation à l'étude. Pour y remédier, trois des équipes 
ont également cherché à identifier et à interviewer en prison des 
souteneurs ou des entremetteurs déjà condamnés. Dans la plupart des cas 
ces tentatives n'ont guère été plus fructueuses. 

Les chercheurs n'ont commencé les entrevues qu'après avoir procédé à une 
reconnaissance générale des pratiques et des lieux de prostitution et, au 
bseoin, avoir contacté les personnes pouvant les guider et les mettre en 
contact avec le 'milieu' (parfois des policiers, parfois des prostitué(e)s 
ou encore des travailleurs sociaux). Dans le cas des prostitué(e)s, les 
entrevues ont été effectuées en personne, le plus souvent dans un café, 
dans un bar ou à l'hôtel. Les clients ont été interviewés soit en 
personne, soit par téléphone, ou ont reçu et retourné par le courrier un 
questionnaire. 

Bien qu'ils devaient aussi être inclus dans les études, seules trois 
d'entre elles ont réussi à obtenir la collaboration d'adolescent(e)s 
Prostitué(e)s . Les informations ainsi obtenues sur leur compte demeurent 
partielles et demandent d'être présentées en relation avec les résultats 
obtenus dans l'étude nationale de la prostitution juvénile effectuée par 
le Comité Badgley au cours de laquelle 229 jeunes ont été interviewés. Ces 
jeunes de moins de 20 ans proviennent de 8 agglomérations différentes dans 
sept provinces canadiennes. Comme l'indique le rapport du Comité: 

Pour être admis à participer au sondage, il 
fallait que le garçon ou la fille n'ait pas plus 
de 20 ans, et qu'il ou elle ait accompli au moins 
un acte sexuel en échange d'argent, de nourriture, 
de logement, de drogue, d'alcool ou autre avantage 
en espèce ou en nature (autrement dit d'avoir 
"levé" au moins un client). La plupart des 
interviews ont eu pour point de départ le contact 
des jeunes des rues, dans les zones que 
fréquentent les prostitués. Dans certains cas, les 
jeunes ont été contactés dans des refuges ou des 
centres pour sans-abri. (Badgley, 1984: 1058) 

Les critères de sélection de l'étude de la prostitution adolescente sont 
donc plus spécifiques et plus larges tout à la fois que ceux des études du 
ministère. Plus spécifiques puisqu'ils ne touchent que les jeunes de moins 
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de 20 ans et particulièrement les prostitué(e)s de rue. Plus larges 
d'autre part car ils définissent le (la) prostitué(e) admissible comme 
celui (celle) qui aurait échangé, ne fut-ce qu'une fois, des actes sexuels 
contre des considérations qui ne sont pas necessairement monétaires. Par 
ailleurs, l'étude du Comité Badgley n'a pas tenté de rejoindre directement 
les clients, ou les souteneurs et entremetteurs. La seule source 
d'information à cet égard est le jeune adolescent. 

Dans les pages suivantes, nous présentons d'abord des considérations 
d'ordre général sur la prostitution, à savoir son incidence, sa mouvance, 
ses modalités et patterns globaux. Puis, nous décrivons tour à tour les 
pratiques des prostitué(e)s, des clients, et des souteneurs et 
entremetteurs. Dans le cas des prostitué(e)s, il s'agit des données 
recueillies directement auprès de ce groupe. Dans le cas des clients, 
ainsi que des souteneurs et entremetteurs, en plus des données obtenues 
directement, les témoignages des prostitué(e)s à leur sujet sont 
ajoutées. Finalement, dans le cas des clients, les inf-rmations obtenues 
dans l'enquête nationale sur la population sont intégrées au besoin. 

2.1 Considérations générales  

Les variations des pratiques 	de 	la 	prostitution n'empêchent pas 
d'identifier un certain nombre de tendances communes. Pour mieux les 
dégager, nous en considérons ici trois aspects, soit l'incidence de la 
prostitution, sa mouvance et les modalités de la transaction. 

(a) Incidence de la prostitution 

Il est toujours fort problématique 	de 	mesurer ou même d'estimer 
l'incidence réelle d'une activité criminelle. Seules des méthodes 
indirectes existent, et principalement les statistiques officielles, les 
études de victimisation, et les études de délinquance révélée. Les 
statistiques officielles, nous l'avons déjà dit, ne réflètent jamais que 
les pratiques de mise en application de la loi, pratiques qui sont 
sélectives et contraintes par un ensemble de facteurs tels le fait de 
rapporter ou non le crime ou les ressources disponibles. En ce sens, ces 
statistiques ne mesurent pas le niveau réel d'une activité criminelle. De 
plus, en ce qui concerne spécifiquement la prostitution, les pratiques de 
contrôle ne la visent qu'indirectement à travers ses activités connexes 
(e.g., la sollicitation). Les études de victimisation consistent à 
demander à un échantillon représentatif de la population d'indiquer s'ils 
ont été victimes de crimes au cours de la dernière année et de préciser 
lesquels [1]. Toutefois, ce genre d'étude n'est utile que pour les crimes 
qui impliquent une victime. Il serait en effet inutile de demander à ces 
répondants s'ils ont été victimes de prostitution, celle-ci étant par 
définition un crime dit "sans victime" [2j. On peut aussi demander à la 
population sa perception de l'ampleur de la prostitution ou de sa 
fréquence dans un quartier, dans une ville. C'est d'ailleurs ce qu'a fait 
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notre enquête nationale de population dont les résultats sont présentés 
plus loin à la Partie III. Les réponses à ces questions restent cependant 
dans le domaine des pe7ceptions, et ne peuvent fournir un estimé de 
l'incidence réelle de la prostitution [3]. 

Une autre méthode d'évaluer le taux 'réel' d'activité déviante consiste à 
demander à un échantillon de répondants s'ils ont commis des infractions 
et de spécifier lesquelles. Cette méthode a surtoui—éi-T—utilisée avec des 
groupes de jeunes du fait qu'ils forment une population restreinte, plus 
aisément identifiable [4]. Ces études dites de délinquance révélée se 
heurtent toutefois à des problèmes de définition des comportements 
étudiés qui ne sont pas toujours, comme dans le cas de la prostitution, 
clairement identifiables. De plus, leur validité est sujette à caution 
[5 ]. L'étude nationale de la population a tout de même demandé aux 
répondants s'ils avaient déjà donné de l'argent en retour de services de 
nature sexuelle ou, inversement, s'ils avaient donné leurs services 
sexuels en retour d'argent. 

D'autres méthodes ont cependant été utilisées, dont celle adoptée 	par 
Lowman dans son étude de la prostitution à Vancouver mais qui ne fait que 
le décompte de la sollicitation publique. Cette méthode consiste à 
identifier et observer chacun des secteurs de prostitution d'une ville et, 
après avoir acquis une connaissance suffisante des prostitué(e)s, de leurs 
méthodes de travail, et de leur apparence, d'en faire le décompte selon 
leur sexe, leur âge présumé, le nombre de transactions réalisées, etc. 
Cette opération sera répétée un certain nombre de jours, à des heures 
différentes, dans des conditions climatiques différentes, et ce, pendant 
un certain nombre de mois au cours d'une année. Evidemment, cette méthode 
demeure approximative, le jugement de l'observateur ne pouvant être 
contrôlé ni sa validité confirmée. En l'absence de techniques plus sûres 
cependant, cette méthode apparaît fort utile. 

Une dernière méthode consiste à demander aux policiers expérimentés -- 
particulièrement ceux qui patrouillent à pied un secteur donné pendant un 
temps assez long pour devenir familiers avec les visages, ou aux membres 
de l'escouade des moeurs -- leur propre évaluation du nombre actuel de 
Prostitué(e)s dans un secteur de la ville. Dans certaines villes, les 
Policiers possèdent des fichiers avec photos identifiant les "déviants" 
connus, et en particulier les prostitué(e)s. Ainsi, selon Lautt: 

Les policiers ont indiqué 	qu'ils tentent de 
connaître les identités réelles de toutes les 
femmes qui vendent des services sexuels sur la 
rue. Puisque ces femmes ne contreviennent à aucune 
loi, ils ne peuvent les forcer à le faire. Elles 
doivent consentir à coopérer. 
(...) 
Dans chacune des trois villes étudiées, la police 
maintient des dossiers 	exhaustifs sur chaque 

femme, incluant 	une 	photographie, 	le 	nom, 
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l'adresse, la date de naissance, les partenaires 
habituels, le dossier criminel, les parents, le 
nom du souteneur s'il 	est connu, le nombre 
d'enfants, etc. Le livre contenant ces 
informations n'est pas considéré comme faisant 
partie des dossiers officiels de police et n'est 
habituellement accessible qu'à un nombre restreint 
de policiers. (Lautt, 1984: 33) 

Le même type de pratique policière a été observée dans les régions des 
provinces maritimes qui ont été étudiées (Crook, 1984). Il est probable 
que l'estimé ainsi obtenu sera relativement fiable et représentatif. 
Toutefois, il est aussi possible qu'il soit, sciemment ou non, exagéré ou 
diminué selon les besoins (pour faire ressortir l'existence d'un problème 
et le besoin de ressources additionelles en découlant, ou au contraire 
pour montrer que tout est sous contrôle). Nous allons voir les résultats 
obtenus selon l'une ou l'autre de ces deux méthodes d,'s les villes où 
l'information a pu être obtenue [6j. 

Décompte  de la prostitution de rue à Vancouver  

Depuis 1970, plusieurs zones de la ville de Vancouver ont été connues tour 
à tour pour leur utilisation par les prostitué(e)s de rue. Entre 1970 et 
1975, trois zones étaient principalement utilisées: la rue Granville au 
nord du pont portant le même nom, le quartier chinois, et la rue Hastings 
à l'ouest de Main, de même que la rue Davie dans une moindre mesure (voir 
la carte à la page suivante). De plus, la prostitution dans les bars se 
concentrait également dans ces quartiers, bien qu'elle existait aussi 
ailleurs. Depuis 1976, la prostitution sur Davie s'est étendue aux rues et 
ruelles adjacentes du West End -- quartier hautement résidentiel, célèbre 
depuis quelques années pour la lutte de ses citoyens contre la 
prostitution de rue. Au même moment, la zone West Georgia est devenue 
l'une des principales artères de prostitution, et surtout de prostitution 
de luxe [7]. Le développement de ces zones a entraîné une diminution des 
activités de prostitution dans les autres zones, désormais moins 
fréquentées et réservées à la prostitution de bas échelon. Cinq zones ont 
ainsi fait l'objet d'observation aux fins du décompte. Ce sont: le West 
End, West Georgia Street, Chinatown, Granville, et Broadway, la présence 
visible de prostitué(e)s dans cette dernière étant de développement plus 
récent. Toutefois, les données ont été recueillies plus systématiquement 
dans les trois premières zones, (le Chinatown et Hastings ayant été 
regroupés pour former le East End) d'autant que c'étaient les plus 
fréquentées. Ce sont ces résultats qui sont discutés ici. 

Les figures suivantes sont tirées du rapport de Lowman (1984, vol.1: 420- 
421). La Figure 3 présente la moyenne de personnes (mineur(e)s et adultes) 
par zone et par mois et la Figure 4 par zone et sexe et âge des personnes 
Notons d'abord que le West End, confirmant ainsi les dires des résidents 
du quartier, est la zone la plus fréquentée par les prostitué(e)s de rue. 
On peut y dénombrer entre 30 et 40 prostitué(e)s en moyenne, 
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Tiré de Lowman, J., 1984, volume 2, Annexe H 
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comparativement à une quinzaine sur West Georgia et entre 5 et 10 dans le 
East End. La seconde figure nous indique que ces personnes sont surtout, 
dans toutes les zones, des adultes de sexe féminin. On ne peut observer 
des adolescentes, des hommes et des travestis ou trans-sexuels que dans le 
West End, les hommes y étant en général plus nombreux que les trois autres 
groupes; dans les autres zones, les chercheurs n'ont pu dénombrer que des 
femmes. 

Lowman a aussi consulté les données compilées par la police de Vancouver 
qui, pendant une certaine période de temps, s'est livrée à un exercice 
semblable. On trouvera une comparaison des résultats aux Figures 5 et 6 
(tirées de Lowman, op.cit.:  423-424). Bien que la période couverte 
diffère entre les deux sources (les données policières s'étendant de 
novembre 1982 à mars 1984 et celles de Lowman allant de mars à juin 1984) 
on remarque que le West End demeure, dans les deux cas, la zone la plus 
fréquentée, que l'ordre des zones est sensiblement le même, et qu'en 
moyenne, le nombre de prostitué(e)s observé(e)s est comparable. Les écarts 
dans le nombre de prostitué(e)s dénombrées par Lowman, surtout dans le 
West End, sont cependant beaucoup plus grands allant d'un creux de 10 le 
18 avril, à une crête de 70 le 2 mai. Il faut encore souligner, à la 
Figure 6, que la température ne semple pas avoir l'effet direct auquel on 
pourrait s'attendre -- réduction significative du nombre de prostitué(e)s 
par temps maussade -- puisque certains jours de pluie et de froid on a pu 
observer un nombre plus grand de prostitué(e)s que par jours de temps plus 
clément. L'évaluation de la température reste toutefois subjective. 
L'heure du jour est cependant directement déterminante ainsi que le révèle 
la Figure 7 (in Lowman, op.cit.:  414). Cette comparaison des trois zones 
révèle que, de façon systématique, on retrouvera le plus de prostitué(e)s 
dans chacune d'elles à compter de 20:00, l'activité diminuant vers 02:00. 
Par ailleurs, le West End et le East End connaissent une première crête 
vers 14:00, soit immédiatement après l'heure du lunch; dans les deux cas, 
l'activité diminue ensuite pour ne reprendre qu'en soirée. 

Ceci nous indique qu'en moyenne, on pourrait dénombrer environ 60 à 70 
prostitué(e)s travaillant dans les zones les plus fréquentées de 
Vancouver. Certains soirs, à compter de 20:00, le nombre total de 
prostitué(e)s grimperait à plus de 100. Somme toute bien que ce nombre ne 
représente pas le nombre total de prostitué(e)s de rue exerçant leur 
métier à Vancouver, il est loi d'être aussi élevé que certains le 
prétendent, pour une agglomération urbaine de cette taille. 

Décomptes de la prostitution dans les autres villes  

Des décomptes du nombre de prostitué(e)s actif(ve)s dans les autres villes 
ont été obtenus à partir des perceptions des policiers. Dans la région des 
Prairies chacun des policiers interviewés a soumis un estimé du nombre de 
prostitué(e)s actifs(ves) dans sa ville. Le Tableau 2 résume ces données. 
Les estimés fournis par les policiers varient considérablement non 
seulement d'une ville à l'autre mais surtout d'un policier à l'autre. 
Ainsi, à Saskatoon, les estimés des policiers variaient entre 10 et 55 
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prostitué(e)s, entre 100 et 200 à Calgary, et entre 120 et 450 à Winnipeg. 
Comme l'a souligné l'un des policiers interrogés: 

Il est à peu près impossible d'en estimer le 
nombre 	parce 	qu'ils 	sont 	très 	mobiles. 
Quelques-uns restent un mois, d'autres une 
semaine, d'autres un an. Puis, tu ne les vois plus 
pour 5 ou 6 mois, peut-être un an. Quelques uns 
quittent, se marnent, puis reviennent sur la rue. 
De plus en plus, les gens utilisent la récession 
comme excuse pour commencer à faire la rue. 
(Lautt, 1984: 20) 

Dans son étude sur l'Ontario, Fleischman (1984: 61) rapporte que le nombre 
de prostitué(e)s à Toronto, selon des policiers et des travailleurs 
sociaux, atteindrait 1,500 à 2,000 pendant les mois d'été. Aucune autre 
information ne permet cependant de confirmer ou d'infirrer la validité de 
ce nombre. De même, il n'est pas certain que les répondants ne 
considéraient que la prostitution de rue. Ailleurs en Ontario, la police 
de la région de Peel (Brampton et Mississauga) indique que très peu de 
prostitué(e)s font la rue mais qu'il y en aurait environ 200 dans les 
salons de massage et les services d'escorte. A London, la police estime le 
nombre de prostitué(e)s à environ 150 à 200; à Windsor à environ 20 dont 
une dizaine font la rue; à Ottawa entre 50 et 75 femmes et 25 à 50 hommes; 
à Niagara Falls à environ une centaine pendant la saison estivale en 
raison du tourisme; et à St. Catherines à environ 20. La prostitution 
visible serait à peu près inexistante à Cornwall et à Sudbury. 

Au Québec (Gemme, 1984: 20-33), la police de la Communauté urbaine de 
Montréal indique qu'il y aurait entre 500 à 600 prostitué(e)s permanents 
connus. Toutefois, selon les policiers, il pourrait y avoir environ six 
fois plus de prostitué(e)s, si on inclut les non-connu(e)s et les 
'temporaires' et 'occasionnel(le)s'. Toujours selon les policiers, la 
prostitution féminine compterait pour plus de 50% du total, la 
prostitution homosexuelle masculine pour quelque 30% et la prostitution de 
travestis et de transsexuels pour environ 10%. De même, la sollicitation 
de rue serait la forme la plus pratiquée de prostitution, comptant pour 
60% du total. Le reste serait réparti entre agences de rencontre ou 
d'escorte (11%), clubs et bars (11%), annonces classées (11%), bains sauna 
pour hommes (5%), et salons de massage (2%). A Québec, les policiers 
estiment le nombre total de prostitué(e)s à environ 400, la prostitution 
féminine prédominant (64%), suivie de la prostitution homosexuelle 
masculine (32%). La sollicitation de rue serait quasi inexistante, trois 
formes dominant le marché, soit la prostitution des clubs et bars non 
specialisés (i.e., non érotiques; 35%), des agences (28%), et des annonces 
classées (25%). Quant à Trois-Rivières et à Sherbrooke, les policiers 
qualifient de marginale la prostitution 	dans 	la première (on y 
dénombrerait 15 prostitué(e)s) et d'inexistante dans la seconde. 

Finalement, dans les Maritimes, il n'y aurait pas de prostitution de rue 



Caractéristiques 	 Saskatoon 	 Calgary 	Winnipeg  

	

Nombre: Femmes 	 10-50 	 100-156 	 100-400 

	

Hommes 	 0-5 	 0-50 	 20-50 

% femmes 	 90-100% 	 80-90% 	 90-100% 

% hommes 	 1- 5 % 	 5-20% 	 5-10 % 

% autochtones 	 25-50 % 	 1-10% 	 40-50 % 

% blancs 	 50-75 % 	 60-70% 	 50-60 % 

% noirs 	 25-40 % 	 30-40% 	 5-10 % 

% mineurs 	 5-10 % 	 4-10% 	 5-10 % 

fourchette âge moyen (années) 	16-22 	 18-24 	 18-25 

TABLEAU 2 

ESTIMATION DU NOMBRE DE PROSTITUÉ(E)S - 
TOTAL ET SEXE ET ETHNIE 

SELON LA POLICE À SASKATOON, CALGARY ET WINNIPEG 1  

1. Tiré de Lautt, M., Rapport sur la prostitution dans les Prairies, Ottawa: 
Ministère de la Justice, 1984, p.: 19. 
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dans les villes de Summerside et Charlottetown (I.P.E.), de Moncton, Saint 
Jean, et Fredericton (N.B.), Dartmouth (N.E.), et de Gander (T.N.) 

(Crook, 1984: 9-14). Dans quelques-unes de ces villes, il y aurait un 
faible niveau de prostitution à travers les services d'escorte (e.g., 
Saint Jean et Moncton). La prostitution de rue serait surtout visible à 
Halifax et à St-John's (T.N.). Dans le premier cas, les policiers estiment 
à environ 75 le nombre de prostitué(e)s -- dont approximativement 50 
femmes -- tandis que pour la seconde, on compterait environ 25 femmes et 
une dizaine d'hommes. 

On n'a aucune donnée spécifique concernant la prostitution juvénile. Dans 
la majorité des cas, on peut présumer que les estimés fournis par les 
policiers incluent les juvéniles. En effet, s'il est relativement possible 
d'identifier des prostitué(e)s de rue par observation, il devient très  
précaire de les différencier selon leur âge. On croit généralement que le 
phénomène de la prostitution juvénile a augmenté au cours des quelques dix 
dernières années. De plus, les rares services mis en place pour venir en 
aide aux jeunes qui vivent sur la rue, et en particulier aux jeunes 
prostitué(e)s, soutiennent que leur clientèle va augmentant (cf. GRIAMP, 
1982). Il peut cependant s'agir là d'un effet créé par les services 
eux-mêmes en se faisant mieux connaître et en établissant leur 
crédibilité auprès des jeunes et des autres organismes sociaux. 

Ces divers estimés conduisent à diverses interprétations. D'une part, la 
prostitution est présente dans la majorité des grandes et moyennes cités 
au Canada, sous une forme ou une autre. D'autre part, le nombre de 
prostitué(e)s travaillant dans une ville donnée varie selon l'informateur. 
Ainsi, alors que certains policiers de Winnipeg estiment le nombre de 
prostitué(e)s de rue actif(ve)s à plus de 400, on parle de 3,000 à 
Montréal et de 1,500 à Toronto. Par ailleurs, Lowman, dans son observation 
systématique de Vancouver, a pu dénombrer jusqu'à une centaine de 
prostitué(e)s travaillant pendant la même soirée, bien que tou(te)s 
n'étaient pas là au même moment. 

La question de la criminalité connexe à la prostitution mérite enfin 
d'être soulevée ici. On croit généralement que la prostitution de rue est 
liée à plusieurs formes de criminalité de rue (e.g., vols, vols par 
effraction ou à l'étalage et évidemment traffic de drogue). Ainsi, comme 
il sera discuté plus en détail ultérieurement, une majorité des répondants 
de l'étude nationale de population croient qu'un tel lien existe. Plus 
encore, on affirme aussi que la prostitution en général est liée au .:Dride 
interlope. Or, dans les deux cas, les données disponibles ne permettent 
pas de supporter ces affirmations. D'une part, concernant la criminalité 
de rue, il est certain que les prostitué(e)s sont, en général, des 
consommateurs de drogues. Une majorité d'entre eux (elles) ont aussi un 
dossier criminel. Dans la majorité des cas toutefois, toutes nos études 
tendent à montrer que les prostitué(e)s ne sont pas impliqué(e)s dans le 
traffic de drogue. Quant aux autres formes de crimes, les résultats de nos 
études notent que les prostitué(e)s de rue se rendent principalement 
coupables de petits vols et de vol à l'étalage, et que leur implication 
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dans la prostitution, du fait de la visibilité qu'elle leur donne, est le 
principal contributeur à leur dossier criminel. 

(b) Mouvance 

La prostitution est une activité qui s'adapte aux conditions du marché et 
aux contrôles mis en place par les autorités. Il y a mouvement à 
l'intérieur d'une même ville, et il y a mouvement entre villes sinon entre 
pays. Règle générale, les chercheurs ont pu identifier peu de mouvement 
international entre le Canada et d'autres pays. Dans ce dernier cas, la 
Principale source de déplacement est les Etats-Unis. Dans les Maritimes 
par exemple, Crook (1984: 54) a identifié un circuit de "call-girls" 
incluant les villes de St-John's, Halifax, Moncton, Saint John, Montréal, 
Toronto et New York; la même étude indique que certains souteneurs 
envoient parfois leurs 'femmes' à des 'copains' du sud, jusqu'en 
Californie dans certains cas. En Ontario, les villes-frontière telles 
Niagara Falls et Windsor reçoivent, surtout durant les mois d'été, de 
nombreux(ses) prostitué(e)s provenant des localités américaines 
avoisinantes (Fleischman, 1984: 67-72). De même, il y aurait de fréquents 
échanges entre Vancouver et Seattle (Lowman, 1984). D'autre part, seule 
Lautt (1984: 21) a obtenu des informations concernant un marché 
international impliquant des femmes en provenance de Hong Kong. 

Les mouvements des prostitué(e)s entre villes semblent donc se limiter 
principalement à des villes canadiennes. Par ailleurs, les prostituées de 
services d'escorte seraient relativement mobiles, les agences cherchant 
a renouveler régulièrement leurs effectifs. En ce sens, et mis à part les 
'autonomes', ces mouvements ne sont pas nécessairement choisis par les 
Prostitué(e)s. Les prostitué(e)s de rue, s'ils (elles) sont moins mobiles, 
ont par ailleurs le choix de leur destination, en autant que la ville ne 
leur soit pas 'interdite' (e.g., si une femme a "donné" son souteneur, 
elle peut devoir éviter certaines villes; cf. Crook, 1984: 74ss.). Quant 
aux prostitué(e)s travaillant dans les salons de massage, leurs 
Possibilités de mouvement sont plus limitées, à moins qu'ils (elles) ne 
quittent leur emploi. 

A l'intérieur d'une même ville, les mouvements sont déterminés par un 
ensemble de facteurs ayant trait au marché lui-même autant qu'aux 
Pratiques de contrôle. D'une part, les villes sont divisées en zones et 
les territoires plus ou moins clairement définis; la présence ou l'absence 
de souteneurs étant un facteur déterminant dans la définition précise des 
territoires. Ces territoires, s'ils sont tous généralement situés dans des 
quartiers à vocation plus commerciale que résidentielle (avec bien sûr des 
exceptions célèbres" n'en sont pas moins hiérarchisés en fonction des 
caractéristiques socio-économiques du quartier d'implantation. Ainsi, à 
Vancouver, où nous avons vu qu'il existe principalement quatre zones de 
Prostitution, la prostitution de luxe se situe dans le West Georgia, et 
suivent dans l'ordre le West End, Granville, et le East End, ce qui 
correspond au statut socio-économique de ces quartiers. Il en va de même à 
Halifax, où les deux principales zones de prostitution féminine, Gottingen 
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et Barrington, abritent des classes différentes de prostitution. Dans tous 
les cas la classe y est déterminée surtout en fonction des prix demandés 
pour des actes similaires. Les zones se distinguent aussi selon qu'elles 
sont surtout fréquentées par des prostituées, des homosexuels, ou des 
transsexuels. Les trois types partagent rarement la même zone de travail 
et, lorsque c'est le cas, ils ne partageant pas les mêmes intersections. 
Ainsi, à Halifax, en plus des deux zones de prostitution féminine, deux 
zones de prostitution homosexuelle sont aussi connues: le Triangle et 
Citadel Hill. La configuration des zones de prostitution change cependant 
avec la ville elle-même et n'est pas sans être influencée par les 
modifications de l'environnement géographique. Toujours à Halifax, la zone 
de la rue Barrington, est connue pour la pratique de la prostitution 
depuis les années 1880 (Crook, 1984: 11). Toutefois, avec le développement 
de ce secteur en zone de spéculation immobilière pour jeunes couples de 
classe moyenne au milieu des années '70, la prostitution est devenue une 
source de préoccupation pour ces nouveaux résidents, qui estiment qu'elle 
a augmenté de façon significative au cours des dernières années (id.: 12). 
Par contre, dans la zone de la rue Gottingen, où la prostitution M aussi 
pratiquée depuis fort longtemps, mais qui est une zone plus pauvre où 
réside la majorité de la population de couleur de Halifax, rien n'indique 
que les citoyens la considèrent comme un problème et aient perçu une 
augmentation. Dans un cas comme dans l'autre, il est possible que le 
niveau de prostitution ait peu changé en réalité, encore que rien ne 
permette de l'affirmer; toutefois, la nature de l'une des zones a changé, 
provoquant une modification dans la perception sociale de la prostitution. 

Ce qui nous amène au second point, à savoir l'impact des mesures de 
contrôle sur les mouvements de la prostitution à l'intérieur d'une même 
ville. Certaines mesures de contrôle obtiennent l'effet visé mais ont 
des effets secondaires qui en limitent l'efficacité ou même contribuent à 
créér de nouveaux problèmes. A cet égard, Lowman (1984, vol.2, Annexe A) 
démontre que, à Vancouver, la fermeture, au début des années 1 70, de 
maisons de débauche ou de bars et d'hôtels anciennement utilisés aux fins 
de prostitution, a certes contribué à l'augmentation du nombre de 
prostitué(e)s de rue dans les années subséquentes et, partant, à la 
visibilité accrue du phénomène. De même, les injonctions obtenues par la 
ville de Vancouver pour interdire aux prostitué(e)s de rue qu'(ils) elles 
ne pratiquent dans le West End, ont eu pour effet de les repousser dans un 
quartier adjacent, à vocation plus commerciale où ils (elles) peuvent 
pratiquer ... jusqu'à ce que les commerçants à leur tour demandent leur 
expulsion. D'autres mesures, au contraire, n'obtiennent tout simplement 
pas l'effet visé, allant parfois jusqu'à faciliter la pratique même qu'on 
veut réglementer. C'est le cas des barrières de rue installées à grands 
frais dans plusieurs rues du West End par décision du conseil municipal de 
la ville de Vancouver qui ont contribué non pas à réduire l'incidence de 
la prostitution de rue comme il était espéré mais plutôt à en faciliter 
l'opération, les barrières ralentissant nécessairement les véhicules 
automobiles et donnant ainsi une possibilité accrue aux deux parties de 
négocier la transaction. 
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(c) Modalités et patterns  

Les pratiques de la prostitution révèlent un ensemble de points communs où 
qu'elles aient lieu au Canada. Pour compléter ce qui a déjà été dit sur la 
9uestion des territoires nous commençons par décrire brièvement quelques 
eléments supplémentaires de la territorialité. Puis nous nous arrêtons aux 
impératifs du métier (prix, éthique et protection), et ensuite aux 
relations avec les clients. 

Le territoire 

y a des zones délimitées de prostitution, il y a aussi des cas où le 
(la) prostitué(e), mais surtout les femmes, travaille à partir d'un 
endroit qu'il(elle) a investi, où il(elle) sait que ses clients le(la) 
retrouveront, et d'où nul ne le(la) chasse facilement. Ainsi, citant des 
prostituées de Vancouver: 

Tu arrives ici la première. C'est habituellement 
selon l'ancienneté. Si une personne a travaillé 
sur ce coin et dans ce territoire pour un certain 
nombre d'années, tu dois faire montre de respect, 
montrer que tu vaux quelque chose d'abord. 

Un territoire est habituellement établi par la 
personne qui y a été le plus longtemps et les 
nouvelles lui doivent du respect pour leur 
permettre de venir travailler sur son territoire 
parce qu'elles vont nécessairement faire de 
l'argent et évidemment ça va affecter mon revenu. 
(in Lowman, 1984, vol.1: 229-231) 

Il est évident que certaines intersections, que certaines devantures de 
m Nasin, sont plus propices au succès, que ce soit en raison de leur 
situation stratégique, du fait que ces endroits attirent une clientèle 
Po tentiellement intéressée aux services des prostitué(e)s, ou en raison 
des caractéristiques de l'établissement. De plus, dans le cas de 
magasins, certains propriétaires acceptent la prostituée et peuvent même 
aller jusqu'à lui faciliter la tâche, par exemple en faisant, moyennant 
commission, du recrutement. Inversement, il est clair que ces commercants 
bénéficient à leur tour des retombées financières qu'amène la 
prostitution. 

On ne retrouve pas toujours cependant cette même fixation des territoires. 
Ainsi, dans son étude de la prostitution au Québec, Gemme note que si on 
remarque l'existence de territoires hiérarchisés, on ne semble pas 
retrouver une fixation des lieux de travail: 
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Une des caractéristiques fondamentales de cette 
prostitution (celle de rue) est son extrême 
localisation. Elle est toujours concentrée dans un 
secteur délimité par quelques rues, par quelques 
intersections, ou elle s'étale dans les alentours 
immédiats d'un centre quelconque. 
(...) 
Quant à 	l'organisation 	du 	travail 	de ces 
prostitués (l'auteur du rapport original utilise 
le masculin pour référer aussi bien ,aux hommes 
qu'aux femmes, sauf précision contraire) elle est 
assez simple. Généralement, il n'y a pas de lieux 
strictement réservés à un ou plusieurs prostitués. 
Toutefois, il arrive par exemple que des 
prostitués ont des souteneurs qui ont pris des 
ententes (...). (Gemme, 1984: 102) 

Dans ce dernier cas en effet, le territoire peut être contrôlé par un 
souteneur, devenant de ce fait plus difficile d'accès aux femmes qui ne 
font pas partie de son "harem". 

Les impératifs  

Dans tous les cas cependant, tous, nouveaux ou anciens, doivent connaître 
les principaux éléments de la profession. Et en premier lieu les prix. Il 
est certain que, comme pour toute activité commerciale, la pratique 
détermine une fourchette de prix pour des activités comparables dans un 
secteur donné. Se vendre à meilleur marché est un des pires affronts à la 
"communauté professionnelle" puisque ceci favorise une tendance à la 
baisse génerale des prix. Selon certaines prostituées, la venue de jeunes 
inexpérimentées dans un territoire provoque souvent une "guerre des prix". 

Une jeune fille d'à peine 13 ans travaille sur 
Jervis, tout près de ce coin, et personne ne la 
chasse. Des filles de 13, 14 ou 15 ans qui font de 
la D.A. (drogue) et qui travaillent à rabais. 
Elles taillent des pipes pour $20-$30 et personne 
ne les chasse. (in Lowman, 1984, vol.1: 228) 

Si on vous prend à travailler au rabais, on vous 
le fait savoir et on vous menace pour que vous 
arrêtiez de le faire. J'ai essayé de le faire 
quelquefois. Les filles sont venues me voir avec 
des couteaux. Alors j'ai arrêté. Je prenais $5 à 
$10 de moins. (in Lautt, 1984: 130) 

Il est aussi essentiel que les prostitué(e)s observent une certaine 
éthique et qu'elles ne se dénoncent pas mutuellement. Dans le premier cas, 
il s'agit surtout de se protéger contre les maladies transmises 
sexuellement et, dans l'éventualité où une femme en est victime, d'arrêter 
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de travailler jusqu'à guérison. Mais il s'agit aussi de se protéger 
mutuellement contre les risques du métier. Par exemple, dans plusieurs 
cas, les prostituées travaillent en duo, de sorte que si l'une lève un 
Client, l'autre prendra note du numéro de plaque d'immatriculation et 
s'inquiétera si elle dépasse le temps habituellement consacré à un client. 
Dans le second cas, et probablement au même titre que toute sous-culture, 
il est impératif de ne pas dénoncer ses collègues. A cet égard, les 
souteneurs et autres membres importants du milieu sont aussi protégés par 
cette règle. 

La transaction ----- 

Dans toutes les études, le pattern de négociation de la transaction le 
Plus fréquemment rencontré, pour la prostitution de rue, n'implique pas 
d'élément de persistance ou d'insistance de la part de l'un ou l'autre de& 
Protagonistes . Or, on sait l'importance de ce critère dans le contrôle de 
la sollicitation publique suite à l'arrêt Hutt. De plus, ce pattern se 
retrouve autant chez les mineur(e)s que chez les adultes. 

Les résultats 	du 	sondage 	national 	sur la 
prostitution juvénile entrepris par le Comité 
(sur les infractions sexuelles à l'égard des 
enfants) indiquent que la majorité de ces jeunes 
ne se conduisaient pas d'une telle manière qu'ils 
puissent être déclarés coupables de l'infraction 
de sollicitation aux fins de la prostitution. La 
plupart des jeunes étaient en mesure d'indiquer 
leur disponibilité sans avoir 	recours à des 
avances insistantes et importunes. Ils faisaient 
savoir qu'ils étaient sur le trottoir par la 
manière dont ils étaient habillés, par leurs 
gestes, par leur attitude ou leurs poses. Il ne 
leur était souvent pas nécessaire d'aborder les 
clients, car c'était souvent ces derniers qui les 
choisissaient et leur faisaient des propositions. 
(8adgley, 1984: 1103) 

T
outefois, les conditions de travail peuvent influer sur ce pattern et 

Provoque r  des prises de contact plus agressives avec les clients. 

Toutes les femmes connaissaient bien le droit 
concernant 	la 	sollicitation 	et 	évitaient 
d'approcher les clients éventuels de façon 
persistante, au moment de notre enquête. Elles ont 
néanmoins indiqué que l'existence d'une vive 
concurrence pourrait entralner un harcèlement des 
clients éventuels. (Lautt, 1984:118) 

De fait, hormis les situations où la concurrence est trop vive, il semble 
que ce soit souvent le client qui aborde le (la) prostitué(e). Et lorsque 
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c'est l'inverse, l'approche se fera sans mentionner le type de service 
offert ni le prix, jusqu'à ce que le (la) prostitué(e) soit convaincu(e) 
que le "client" n'est pas un agent de police en tenue de ville et est 
réellement intéressé. Ensuite seulement auront lieu les négotiations de 
prix et de service. Seuls les "habituels" -- les prostitué(e)s en ont 
généralement au moins deux ou trois -- n'ont pas à se conformer à ces 
règles de pratique, connaissant la routine de la transaction. 

Dans les salons de massage et les services d'escorte, on exige presque 
toujours que le client prenne l'initiative de la transaction. Dans les 
salons de massage, tous les clients, qu'ils soient intéressés ou non à des 
relations sexuelles, passent d'abord par la salle de réception où est 
réglé le tarif de base (douche et massage), et sont ensuite conduits vers 
les douches puis dans les alcoves. Si le client désire plus que le 
massage, il doit en faire la demande à la masseuse et discuter avec elle 
du prix de la transaction. Le patron de l'établissement peut ainsi 
prétendre -- pas toujours avec succès -- qu'il n'offre e des massages et 
ne sait pas, ou n'a aucun contrôle sur ce que font ensuite ses masseurs 
(euses) avec les clients. Ainsi, dans la cause R. v. Laliberté [8], le 
juge Brossard, pour la majorité, rejette l'appel du prévenu qui est accusé 
de tenir une maison de débauche. Dans cette affaire, l'appelant tient un 
salon de massage qui est décrit dans les termes suivants: 

Quiconque se présentait à l'établissement y était 
admis sans difficulté. Le client était conduit aux 
studios de massage où un employé le recevait et, 
contre paiement, lui donnait un massage. Pour un 
tarif supplémentaire, le client pouvait recevoir 
un "massage complet" qui comprenait la 
masturbation par la masseuse. Le client et la 
masseuse étaient seuls dans le studio mais chaque 
studio était surveillé sur télévision en circuit 
fermé à partir d'une salle située au sous-sol de 
l'établissement. 
(...) 
Les appelants maintiennent que les lieux dont 
Laliberté était le propriétaire et où ils étaient 
engagés ne sont pas une maison de débauche du fait 
qu'ils ne sont pas tenus ou occupés pour des fins 
de prostitution ou pour la pratique d'actes 
indécents. 

Fait à noter, à Montréal, la plupart des studios de massage seraient 
équippés de dispositifs d'écoute ou de visionnement en circuit fermé pour 
assurer une surveillance efficace et prévenir les tentatives de violence 
de la part des clients. Il n'est certes pas impossible que de tels 
dispositifs puissent aussi servir à d'autres fins (e.g., pornographie, 
chantage) mais rien ne permet de l'affirmer. Par ailleurs, selon les 
chercheurs du Québec, il existe une catégorie de salons où la prostitution 
semble absente mais qui se spécialisent dans les activités pornographiques 
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tels des spectacles de nus (Gemme, 1984: 105). 

En ce qui a trait aux services d'escorte, le client potentiel doit d'abord 
téléphoner à l'agence. Là encore, sa crédibilité sera évaluée, et il 
Pourra obtenir confirmation, mais à mots couverts seulement, que l'agence 
Offre bien des services de prostitution. Il sera toujours convié à se 
rendre aux bureaux de l'agence. Lors de cette visite, on procédera à une 
autre vérification visant à écarter les clients "indésirables"; l'anonymat 
est cependant souvent de mise. Une fois choisie la personne désirée, les 
tarifs déterminés et les honoraires payés à l'avance, un rendez-vous lui 
sera fixé à l'extérieur de l'agence, les hôtesses ne rencontrant jamais 
leur client sur les lieux mêmes de l'agence. Les propriétaires espèrent de 
la sorte déjouer les règles juridiques en matière de maisons de débauche. 
Ici aussi cependant, la tactique n'est pas toujours profitable. Dans 
l'affaire Lavoie c. La Reine [9], l'appelante, Irène Lavoie, soutient 
qu'elle ne peut "Ere reconnue coupable de complicité à la tenue d'une 
maison de débauche puisqu'elle n'était que simple exécutante (prostituée) 
et que la maison en question n'était pas un lieu où se commettaient des 
actes de prostitution. M. le juge Mayrand, pour la majorité, rejette les 
deux motifs d'appel. En effet, d'une part, citant la cause Patterson c. la 
Reine(1968), R.C.S. 157, le juge conclut que: "(1)es femmes qui, en se 
Prostituant, permettent sciemment à un tenancier de tenir une maison de 
débauche, se rendent coupables de l'acte criminel de ce dernier, au moins 
Par complicité" (Lavoie c. La Reine, p.27). Quant à la définition d'une 
maison de débauche, le juge souligne qu'il n'est pas nécessaire que le 
lieu où est conclu le contrat de prostitution soit aussi le lieu où se 
Pratiquent les actes sexuels. 

Le contrat de prostitution y était conclu en 
termes succincts mais non équivoques et il importe 
peu que les relations sexuelles ne s'y soient pas 
réalisées. 

La prostitution est un processus d'actes multiples 
dont la fornication n'est que l'aboutissement 
recherché. L'offre ou la sollicitation, les 
pourparlers, le contrat de prostitution et son 
exécution (...) peuvent s'échelonner dans le temps 
et dans l'espace; (...). (Lavoie c, la Reine, 
p.28) 

Les services 

Bien que presque tout service sexuel qu'un client puisse désirer soit 
disponible sur le marché, il faut généralement avoir ses entrées dans le 
milieu, ou à tout le moins savoir chercher, pour obtenir des services 
particuliers. Dans la très grande majorité des cas, les actes sexuels 
Pratiqués avec des prostituées sont la masturbation, la fellation ou 
carresses bucco-génitales (un 'blow job' en termes de métier), et la 
Pénétration vaginale (ou 'straight lay'). Chez les prostitués, il s'agira 
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principalement de masturbation, de fellation, et dans certains cas 
seulement de pénétration anale. Les actes plus exotiques, tels le 
sadomasochisme, sont plus rares et habituellement pratiqués par des 
'spécialistes'. Ainsi, selon Crook (1984: 35), près de 60% des actes 
sexuels pratiqués sont buccaux-génitaux. Lautt (1984: 94ss.) indique que 
le colt et la fellation sont les services les plus souvent demandés et les 
plus souvent fournis. On a obtenu des résultats semblables dans les études 
de Lowman, de Fleischman, et de Badgley. Comme le souligne Gemme (1984: 
117): 

La gamme de services sexuels offerts est variée et 
ne découle pas de l'appartenance à une catégorie 
de prostitution spécifique. Les types d'actes que 
les prostitués pratiquent sont plutôt l'effet d'un 
choix individuel et certains d'entre eux 
refuseront de se livrer à des actes jugés 
particulièrement désagréables ou dangereux. Il est 
en effet faux de croire que les personnes qui 
pratiquent leur métier dans la rue par exemple, 
"font tout", alors que les prostitués des autres 
catégories seraient plus restrictifs. 

D'autre part, la plupart des prostitué(e)s refuseraient d'embrasser leur 
client sur les lèvres; il s'agirait là d'un acte jugé trop intime qu'on 
réserve à son mange). 

Enfin, les services sont le plus souvent pratiqués dans un hôtel connu du 
(de la) prostitué(e) et que paiera le client, ou dans la voiture du 
client. Ce seraient surtout les jeunes qui auraient tendance à servir le 
client dans sa voiture. Par ailleurs, tout(e) prostitué(e) cherche à 
consacrer le moins de temps possible à chaque client et ainsi augmenter sa 
productivité. En ce sens, il appert que dans la majorité des cas, il 
s'écoulera généralement moins de 30 minutes entre le moment de la 
négociation initiale et la conclusion de la transaction. Inversement, les 
tarifs des prostitué(e)s de salons de massage et de services d'escorte 
sont calculés sur une base horaire et non à l'acte; la préoccupation de 
multiplier les clients dans un laps de temps minimum n'est donc pas aussi 
forte. 

Les maladies transmises sexuellement  

Historiquement, la préoccupation sociale à l'endroit de la prostitution a 
souvent porté sur la propagations des maladies transmises sexuellement 
(MIS). Faisant le tour du débat sur le lien entre ces deux phénomènes et 
résumant les arguments des partisans de chacun des deux camps, Haug et 
Cini (1984: 20) en arrivent aux conclusions suivantes: 

" • toutes ces études recèlent des faiblesses sur 
le plan méthodologique; 
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. 	les prostituées ne contribuent pas à la 
propagation de la blennorragie de façon aussi 
importante que les autres femmes; 

. 	nous ne savons pas dans quelle mesure les 
prostituées contribuent à la propagation des MIS 
comparativement aux autres groupes à haut risque 
comme les hommes de 20 à 24 ans." 

En somme, on ne peut établir avec une quelconque certitude que les 
Prostituées jouent un rôle majeur dans la propagation des MIS. Ce qui 
n'empêche pas une majorité des femmes adultes qui se prostituent de 
Prendre des précautions. Ce qui n'empêche pas non plus une majorité de la 
Population de croire au contraire qu'il existe un fort lien entre les deux 
phénomènes (Peat Marwick, 1984:34). 

Il est notable que, dans l'accomplissement des services, tou(te)s les 
prostitué(e)s n'utilisent pas de moyen de protection contre les maladies 
transmises sexuellement, (et, pour les femmes, contre les grossesses), 
bien que, comme on l'a déjà vu, l'un des impératifs de la profession est 
que celui ou celle qui est atteint(e) cesse de pratiquer jusqu'à guérison. 
L'utilisation de moyens de prévention semble d'ailleurs moins répandue 
Chez les jeunes, et chez les garçons en particulier, que chez les adultes 
et tout spécialement chez les femmes. En effet, selon le rapport Badgley 
(1984: 1112-1115), près de 12% des garçons et plus de 90% des filles 
interviewé(e)s utilisaient habituellement un moyen contraceptif quelconque 
dans leurs relations avec les clients. Par ailleurs, 18% des garçons et 
68% des filles demandaient à leur client de porter un préservatif 
lorsqu'ils pratiquaient la fellation, tandis que 70% des garçons et 20% 
des filles ne prenaient pas cette précaution. De plus, 19% des garçons et 
82% des filles demandaient à leur client de porter un préservatif lors des 
relations sexuelles (pénétration vaginale ou anale selon le cas). Enfin, 
66% des garçons et 71% des filles étaient suivi(e)s régulièrement par un 
médecin. Toutefois, toujours selon ce rapport, la moitié des garçons et 
près des deux tiers des filles ont, à un moment donné, contracté une 
maladie vénérienne. 

Chez les adultes, la situation semble différente, particulièrement chez 
les femmes. Ainsi, dans l'étude de Lowman (1984, vol.1:305), seul(e)s 5 
des 46 répondant(e)s avaient déjà contracté une telle maladie, et la très 
grande majorité des prostitué(e)s interviewé(e)s utilisaient des 
préservatifs et des contraceptifs. Le même type de résultat a été obtenu 
dans les autres études (cf. Lautt; Fleischman; Gemme), la seule exception 
étant l'étude de la prostitution dans les Maritimes, où seulement 68% des 
r épondant(e)s ont déclaré utiliser des préservatifs (Crook, 1984: 36; 
cette différence notable demeure inexplicable). Chez les prostitués, la 
constante est inverse: dans toutes les études, les hommes semblent 
n'utiliser des préservatifs que dans une proportion de 30% à 40%. Ici 
encore cette donnée demeure inexplicable considérant tout particulièrement 
la grande publicité ayant entouré le syndrome d'immuno-
déficience acquise (SIDA) au cours de l'année dernière [10]. 
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Ces considérations d'ordre général nous ont permis de présenter certains 
éléments reliés à la connaissance de la prostitution et de ses pratiques. 
Répétons que le portrait obtenu ne se veut autre chose qu'un aperçu de ces 
pratiques et ne saurait prétendre à être final. A coup sûr, nous sommes 
persuadés que l'ensemble des données recueillies par les chercheurs dans 
les études sur le terrain aussi bien que par le Comité sur les infractions 
sexuelles à l'égard des enfants constituent une base solide et unique au 
Canada. Les entrevues conduites tant avec des juvéniles que des adultes, 
de femmes que des hommes, des prostitué(e)s que des clients, des policiers 
que des travailleurs sociaux, d'un bout à l'autre du pays, présentent trop 
de points communs, tant à l'intérieur d'une même région qu'entre elles, 
pour nous laisser croire qu'elles sont systématiquement biaisées. 
Toutefois, afin d'éviter les dangers de généralisations abusives il faut 
se souvenir que les pratiques identifiées sont effectivement celles qui 
avaient cours dans les différentes villes étudiées, au moment où elles ont 
été obtenues. De plus, on ne saurait en conclure qu'il s'agit du portrait 
de la prostitution au Canada. Il a déjà été dit que, puisqu'il est 
impossible de connaître l'univers de la prostitution (e.g., le nombre 
total de prostitué(e)s), il est futile de prétendre à des extrapolations 
voire à des validations de type statistique. Cette remarque, on le verra, 
prendra toute sa signification dans les pages suivantes où nous 
discuterons respectivement des prostitué(e)s, des souteneurs et des 
entremetteurs, et des clients. 
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2.2 Les prostitué(e)s  

Il est difficile, sinon même arbitraire à certains égards, de parler des 
Prostitué(e)s en tant que groupe. On aurait aisément tendance, en raison 
de leur statut particulier de "déviant(e)s", à chercher des similitudes là 
ou, n'y en aurait pas nécessairement, préoccupés que nous serions par 
l'étiologie de leur "déviance". Et pourtant, considérée comme occupation, 
(qu'elle soit jugée acceptable ou non, morale ou pas, et même déviante ou 
pas ne devrait pas interférer avec l'analyse objective) la prostitution 
n'attire peut-être pas davantage un groupe spécifique de personnes que ne 
le fait n'importe quelle autre profession. En d'autres termes, les données 
recueillies et présentées dans les pages suivantes ne devraient pas être 
interprétées à titre d'indications sur les causes de la prostitution. 
Elles ne cherchent pas à répondre à la question du pourquoi de la 
Prostitution ni encore moins à la question de savoir pourquoi certains se 
tournent vers la prostitution. Et quand même nous aurions été tenté de le 
faire, les données ne l'auraient pas permis de toute façon, puisque nous 
ne pouvons prétendre qu'elles sont représentatives. En somme, il s'agit 
d'un portrait de personnes pratiquant une profession, de leurs conditions 
de travail, de leurs difficultés et avantages, considérant entre autre que 
leur occupation, sans être illégale en soi, est marginale et sujette à 
opprobre sociale et à l'intervention des appareils de contrôle. 

Nous avons vu précédemment que quelque 272 prostitué(e)s, soit 225 femmes 
et 47 hommes ont été interviewé(e)s par les cinq chercheurs dans les 
études sur le terrain conduites par le ministère de la Justice (cf. 
Tableau I). Nous avons aussi vu que le Comité Badgley a effectué 229 
entrevues avec des prostitué(e)s juvéniles, soit 145 filles et 84 garçons. 
Ce sont les données obtenues lors de ces entrevues que nous présentons 
dans les pages qui suivent. Nous discutons d'abord des caractéristiques du 
milieu d'origine et des caractéristiques socio-démographiques des 
répondant(e)s dans les diverses études. Nous décrivons ensuite leur entrée 
dans le milieu de la prostitution, leurs méthodes et relations de travail, 
leur carrière, leurs revenus et dépenses, et les sources de victimisation 
et/ou de préoccupations pour les prostitué(e)s. Il est à noter que, dans 
ce chapitre, les données propres aux hommes et aux femmes, ainsi qu'aux 
adultes et aux juvéniles, seront mentionnées au besoin. 

(a) Milieu d'origine et caractéristiques socio-démoqraphiques  

Les  Prostitué(e)s juvéniles rencontrés par le Comité Badgley avaient en 
moyenne 18 ans pour les garçons et 17,6 ans pour les filles (Badgley, 
,1, 984 : 	1060) et l'éventail allait de 14 à 20 ans. Par comparaison, l'âge 

Prostitué(e)s interviewé(e)s dans les études sur le terrain allait de 14 , à 56 ans et l'âge moyen variait selon les régions mais se situait 
g eheralement aux environs de 22 à 25 ans. Toutefois, une majorité de ces 
Prostitué(e)s ont commencé leur carrière alors qu'ils (elles) étaient 
encore juvéniles. La majorité des prostitué(e)s interviewé(e)s était de 
race caucasienne. Quelques-unes des femmes étaient de race noire ou 
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améridienne. De même, la très grande majorité était née au Canada. 

Selon le rapport Badgley (1984:1063) "une forte proportion de ces jeunes 
ont grandi dans des familles dont le niveau de vie était celui de la 
classe moyenne et, dans quelques cas, plus élevé". Toutefois, le même 
rapport indique que plus de 25% des pères et près de 50% des mères ont été 
sans emploi à un moment ou l'autre pendant l'enfance de ces jeunes. De 
plus, chez les garçons 24% des mères et 11% des pères ont touché une forme 
ou une autre de prestation d'aide financière gouvernementale, tandis que 
chez les filles, les proportions sont de 33% et 31% respectivement. Quant 
à l'éducation des parents de ces jeunes, 43% des mères et 48% des pères 
des jeunes garçons avaient terminé leurs études secondaires ou entrepris 
des études postsecondaires (le rapport ne fait pas la distinction), les 
proportions étant de 35% et 25% respectivement chez les filles. D'autre 
part, le rapport ne précise pas le niveau de revenus des parents des 
jeunes. En somme, les données brutes tendraient plutôt à rejoindre les 
informations recueillies dans les études du ministère ou, dans la majorité 
des cas, les prostitué(e)s interviewé(e)s provenaient de milieux plutôt 
modestes sinon pauvres (cf. Gemme, 1984: 112; Crook, 1984: 2u). De plus, 
une forte proportion des répondant(e)s indiquent avoir grandi dans des 
foyers uniparentaux, d'acceuil, etc., reflétant le taux de 
séparation/divorce de leurs parents naturels: 49% dans le rapport Badgley 
(op. cit.:  1061), 43% dans l'étude de Crook (id.), 56% dans celle de 
Lowman (1984, volume 2, Annexe D, tableau M. 50). 

Au niveau de leurs souvenirs d'enfance, plusieurs mentionnent que le 
souvenir le plus fort est celui de disputes/discussions continuelles 
particulièrement entre ou avec les parents: c'est le cas pour 45% des 
garçons et 54% des filles dans le rapport Badgley et pour 57% des 
prostitué(e)s interviewé(e)s par Crook. De façon plus spécifique, un 
nombre important de répondant(e)s relate des incidents de violence 
physique et/ou sexuelle dont ils ont été victimes pendant leur enfance. 
Ainsi, dans l'étude du Comité Badgley, 27% des garçons et 33% des filles 
ont subi des sévices physiques, tandis que 7% des garçons et 21% des 
filles ont été victimes d'agressions sexuelles. Lowman rapporte que 67% de 
son échantillon déclarent avoir été victimes de violence physique dans la 
famille tandis que 33% ont subi des abus sexuels dans la famille et 72% à 
l'extérieur de la famille. Dans l'étude des Maritimes (Crook, op.cit.: 

 22), 40% des répondant(e)s (34% sont des femmes et 6% des hommes) ont été 
victimes d'abus physiques et 28% d'abus sexuels (25% étant des femmes). 
Enfin, dans l'étude de Gemme, 44% ont eu des relations sexuelles 
contraintes avec un ou plusieurs membres de la famille, et 33% ont été 
victimes de viol avant de se prostituer. Soulignons encore qu'il ne s'agit 
pas ici d'identifier les causes; ce n'est là ni l'objectif ni la portée de 
ces études. Bien que plusieurs études récentes concluent que l'expérience 
d'abus sexuels pendant l'enfance est un facteur important dans le fait de 
se prostituer ultérieurement, d'autres études en sont arrivées à des 
conclusions opposées, tandis que d'autres encore ont conclu que ce lien ne 
pouvait être établi. Ainsi, le rapport du Comité Badgley soutient que: 
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les jeunes qui se sont livrés plus tard à la 
prostitution juvénile n'ont pas, pendant leur 
enfance, été plus exposés aux risques d'agressions 
sexuelles que d'autres enfants et adolescents du 
Canada. (op.cit.:1068)  

Il faut cependant noter que ce facteur a son importance pour comprendre la 
perception que les prostitué(e)s peuvent avoir d'eux(elles)-mêmes et de la 
Prostitution. Ces perceptions, on le verra, sont souvent négatives, sinon 
amères, les prostitué(e)s se considérant souvent comme des victimes, des 
exploité(e)s. 

Le niveau de scolarisation des répondant(e)s dans les diverses études est, 
de façon constante, relativement faible. Au niveau des juvéniles, il 
Ppert que "plus de deux sur cinq (42,3%) n'avaient pas poursuivi leurs 

etudes au-delà du premier cycle de l'école secondaire et deux sur trois 
(66,8%) n'avaient pas fait plus d'un an d'école secondaire" (Badgley, 
1984: 1064). Considérant cependant l'âge de ces jeunes, le Comité est 
allé plus loin et a tenté de savoir comment ces jeunes se comparaient à 
d'autres jeunes du même âge. Il en résulte, selon le rapport, que 60% des 
garçons et 54% des filles ne sont pas allés aussi loin dans leurs études 

ue  ne le font habituellement des jeunes du même âge. Au moment de 
1 étude, 79% ont déclaré avoir abandonné l'école alors que 20% 
continuaient à suivre des cours, la plupart à temps partiel. Dans 
1'ensemble, ces données sont comparables à celles obtenues dans les autres 
etudes. Ainsi, Gemme (1984: 112) rapporte que 69% des répondant(e)s ont 
entrepris, mais pas terminé dans la majorité des cas, leurs études 
secondaires, alors que 26% ont entrepris des études postsecondaires. Crook 
( 1984: 16) indique que 85% des répondant(e)s n'ont pas complété leur 
secondaire. Les données obtenues par Fleischman (1984: Annexe H) ont ceci 
d intéressant qu'elles distinguent entre les divers types de 
Prostitué(e)s. Ainsi, la majorité des prostituées de rue ont commencé ou 
terminé une dixième année tandis que la majorité des prostitués ont 
POursuivi leurs études jusqu'à la douzième et que les 'call-girls' ont en 
genéral commencé des études postsecondaires. Lautt (1984: 42) rapporte que 
seulement 8 des 36 femmes 	interviewées ont complété leurs études 
secondaires. Enfin, Lowman (1984, vol.2, Annexe D, tableau s.57) 	indique 
que 70% n'ont pas complété leur secondaire, 15% se sont rendu(e)s jusqu'en 
douzième année et 6.4% ont commencé des études postsecondaires. 

La grande majorité de tou(te)s les prostitué(e)s interviewé(e)s n'avaient 
d'autre emploi que la prostitution au moment de l'étude, et peu en avaient 
eu dans le passé. Selon Badgley (1984: 1097), 4.8% des jeunes avaient un 
emploi à plein temps et 8.7% à temps partiel; par contre, 55% des garçons 
et 63% des filles étaient en chômage, et 7% des premiers et 16% des 
secondes n'avaient jamais cherché d'autre travail que la prostitution. 
Fait à noter

' 
 ceux qui disaient avoir un autre emploi, occupaient pour la 

Plupart "un emploi mal payé, comme serveur ou serveuse, caissier ou 
caissière, marchand(e) de crème glacée, aide de cuisine, homme à tout 
fa ire, jardinier ou femme de ménage" (id.: 1098). On trouve des résultats 
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similaires dans les autres études, bien que les adultes ayant un autre 
travail sont significativement plus nombreux que les juvéniles. 
ooutefois, le genre de travail est souvent le même, soit un travail manuel 
assez mal rémunéré. Par exemple, 68% des répondant(e)s dans l'étude de 
Crook n'étaient pas employé(e)s et seulement 6 des 48 personnes 
interviewées par Lowman l'étaient. 

D'autre part, plusieurs des femmes interrogées avaient des enfants à 
charge. Dans les provinces Atlantiques, 35% des prostituées et 30% des 
prostitués interrogé(e)s avaient au moins un enfant (Crook, 1984: 16). 
Dans la région des Prairies, 20 des 36 femmes avaient au moins un enfant 
et 3 étaient enceintes (l'une d'entre elles ayant déjà deux enfants) 
(Lautt, 1984: 62). Enfin, Lowman indique que 19 des 48 personnes 
interviewées, toutes des femmes, avaient au moins un enfant, 5 d'entre 
elles en ayant perdu la charge ou l'ayant donné en adoption (Lowman, 1984: 
Annexe D, Tableau S-58). Dans la majorité des cas, ces femmes semblaient 
être le soutien principal de leur enfant. 

Invariablement, les facteurs économiques sont cités comme facteur d'entrée 
dans la prostitution Llli. Encore une fois, il ne s'agit pas ici de 
retracer l'étiologie de la prostitution. Reste qu'il faut noter que, pour 
la très grande majorité des interviewé(e)s, les origines modestes, les 
violences subies, la faible scolarisation et les minces opportunités 
d'emploi -- et tout particulièrement d'emploi rémunérateur -- se 
juxtaposent, on le voit, pour créer une situation à haut risque de 
marginalisation sociale, que cette marginalisation prenne forme de 
prostitution ou une autre. On doit encore ajouter à ce tableau les fugues 
des juvéniles (parfois conséquentes à un milieu familial jugé "invivable"; 
cf. Badgley, op.cit.:  1071) qui les mettent en contact avec "la rue" et 
les obligent à prendre les moyens de leur survivance, et, pour les femmes, 
la discrimination sociale d'une part et la charge d'enfants d'autre part. 
Nous verrons d'ailleurs à la section traitant des perceptions au sujet de 
la prostitution que tant les prostitué(e)s que les intervenants sociaux et 
le public canadien, croient que les facteurs économiques sont déterminants 
dans le processus 'prostitutionnel'. Or, ce qu'il importe surtout de 
rappeler ici encore c'est l'impact de ces éléments de situation de vie sur 
la perception de soi-même qu'ont les prostitué(e)s. 

Pour certains, dont le rapport du Comité Badgley, la prostitution n'est 
qu'une facette d'une carrière déviante. S'appuyant sur les statistiques 
portant sur la criminalisation antérieure de ces jeunes, le rapport 
Badgley conclut que "le métier de prostitué est pour beaucoup de ces 
jeunes une initiation à un mode de vie criminel qui les prend dans un 
engrenage dont ils ont de moins en moins de chances de sortir" (o .cit.: 
1136). A cet effet, les données recueillies par le Comité aupres des 
jeunes révèlent que 37% d'entre eux avaient à un moment donné ou un autre 
comparu devant un tribunal de la famille ou un tribunal du bien-être de 
l'enfance, mais surtout que 40% des garçons et 441 des filles avaient été 
déclarés délinquants par un tribunal de la jeunesse. Peu ayant été 
inculpés pour sollicitation aux fins de la prostitution, on leur a demandé 
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de quelles infractions ils ont été inculpés et déclarés coupables. Selon 
le rapport: 

Outre l'accusation de sollicitation, les jeunes 
des deux sexes avaient été inculpés en moyenne de 
1,3 infraction. La moitié d'entre eux (50,2%) 
avaient été inculpés d'infractions contre la 
propriété, un sur quatre (24,9%) avait été accusé 
de flâner, environ un sur cinq (18,3%) de diverses 
infractions d'ordre sexuel, environ un sur huit 
(11,8%) de voies de fait sur la personne d'autrui, 
un sur douze (8,7%) d'infraction pour usage ou 
possession d'alcool et de drogue, et environ un 
sur cinq (19,2%) de diverses autres infractions. 
(id.: 1123) 

Nous parlerons ultérieurement des infractions de prostitution. Notons 
cependant que si le Comité aborde la question sous le double aspect de 
l'inculpation et de la condamnation, les données qu'il présente dans son 
rapport ne semblent concerner que les inculpations. Si tel est le cas, il 
n'est pas impossible que plusieurs n'aient pas été reconnus coupables en 
cour, ce qui risquerait alors de changer le portrait délinquant de ces 
Jeunes. De plus, les données sur ce sujet diffèrent considérablement d'une 
étude à l'autre. Ainsi, Gemme (1984: 112) trouve que 36% de son 
échantillon ont été arrêtés pour un délit, incluant la prostitution. Au 
contraire, 62% de l'échantillon de l'étude de Crook (1984: 40) ont un 
dossier criminel pour des infractions autres que la prostitution. Quant à 
Lautt (1984: 44) 18 des 36 femmes avaient un dossier criminel -- incluant 
la prostitution -- mais il faut se souvenir que 12 des femmes interviewées 
étaient en prison au moment de l'étude. Fleischman, qui distingue entre 
les divers types de prostitution rapporte que 69% de son échantillon ont 
été arrêtés au moins une fois, les prostituées de rue et de bars étant les 
Plus susceptibles d'arrestation. Au total, dans cette étude, 28% ont été 
arrêté(e)s pour infractions reliées à la prostitution, 8% pour des crimes 
yiolents, 10% pour des infractions contre la propriété, 8% pour des 
i nfractions sur les stupéfiants et drogues, et 13% pour des infractions 
mpctes. De plus, les accusations ont été retirées dans 19% des cas et 
1  inculpé(e) acquitté(e) dans 3% des cas. En somme, il appert que si, du 
fa it qu'ils(elles) vivent sur la rue et dans un environnement marginalisé 
Par surcroît, les prostitué(e)s sont susceptibles d'être arrêté(e)s pour 
d es infractions criminelles il n'y a pas nécessairement lien de cause à 
effet de l'un à l'autre, ni pattern commun à ce groupe. On ne saurait 
d avantage dire qu'il s'agit là d'une carrière criminelle allant en 
aueentant. Si la criminalisation de ces individus indique quoi que ce 
soit, ce serait plutôt leur vulnérabilité à la marginalisation qu'un mode 
de vie criminel. Ce que tendrait d'ailleurs à confirmer le fait que les 
:s emmes prostituées sont de loin plus sujettes à arrestation que les 
Hommes. 
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(b) Entrée dans le milieu de la prostitution  

Les remarques précédentes sur les caractéristiques socio-démographiques 

des prostitué(e)s ont une incidence évidente sur la question de l'entrée 

dans le milieu de la prostitution. Certains, dont Lautt (1984: 45-52), 
identifient principalement deux types de facteurs pour rendre compte du 
passage à la prostitution: des facteurs d'impulsion et des facteurs 
d'attraction. Les premiers correspondraient aux difficultés économiques au 
sens large, la faible scolarisation, les opportunités d'emploi réduites, 
etc., poussant vers une occupation marginale mais lucrative. Les seconds 
tiendraient surtout aux aspects attirants de la prostitution: la 
perspective d'un revenu élevé, la relative liberté, mais aussi l'amant qui 
est parfois le souteneur. Si cette catégorisation est certes légitime, il 
faudrait peut-être encore y ajouter un autre type de facteurs qu'on 
pourrait appeler facteurs de maintien d'autant plus que les revenus des 
prostitué(e)s de rue en particulier restent loin des sommes mirobolantes 
que fait miroiter le discours populaire. (Encore qu'il faut admette que 
les revenus qu'on en tire sont probablement plus intéressants que ceux que 
procurerait un emploi légitime.) En effet, si le prostitué (au sens 
générique) est amené à cette occupation pour des raisons de nature 
économique, s'il y est attiré par le besoin et le désir d'améliorer sa 
situation, une fois qu'il y est intégré et qu'il a constaté les nombreux 
désavantages qu'elle comporte, il doit y avoir des aspects qui l'y 
maintiennent pour y rester. Ces facteurs peuvent inclure le souteneur -- 
encore que, comme on le verra ultérieurement, plusieurs mythes à ce sujet 
doivent tomber -- mais aussi la marginalisation (i.e., le dossier 
criminel, l'opprobre sociale) qui semble affecter différentiellement les 
femmes -- discuté plus bas sous le thème de la carrière -- ou encore la 
dépendance aux drogues. Mais quels que soient les facteurs sous-jacents et 
la manière de les catégoriser, il y a encore les circonstances directes 
entourant l'entrée dans la prostitution. 

Bien que les facteurs spécifiques d'entrée peuvent varier pour les hommes 
et les femmes, le processus d'entrée semble être relativement semblable. 
Qui plus est, et contrairement aux images populaires, il semble que 
l'influence d'une personne précise, le souteneur en l'occurence, soit 
limitée. Au départ, la connaissance de l'existence même de la prostitution 
ne semble pas acquise avant l'âge de 16 ans pour la majorité des jeunes 
(Badgley, op.cit.:  1079) et il s'agit surtout, sauf bien sûr pour ceux ou 
celles qui se prostituent déjà, d'une connaissance tirée des images 
populaires projetées par les média, d'une "idéalisation" comme  lont 
indiqué les jeunes au Comité Badgley. Toutefois, avant de commencer à 
faire eux-mêmes le trottoir, soit vers l'âge de seize ans, près de deux 
jeunes sur trois connaissaient personnellement un ou une prostitué(e). 
Toujours selon le rapport Badgley, seulement 13% des garçons et 21% des 
filles ont été encouragé(e)s à se prostituer par cette personne. 
Inversement, 14% des garçons et 14% des filles ont indiqué que cette 
personne a plutôt tenté de les dissuader de pratiquer la prostitution. Au 
total, plus de 50% des jeunes ne pouvaient identifier une personne qui 
aurait été responsable de leur initiation à la prostitution (Badgley, 
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1080). Chez ceux qui le pouvaient, il s'agissait d'un souteneur 
Pour 1% des garçons et pour 10% des filles. 

On retrouve des données comparables dans certaines des études sur le 
terrain. Lowman (1984, vol.1: 235) rapporte que 50% des prostitué(e)s sont 
entré(e)s d'eux(elles)-mêmes dans la profession. De même, Gemme (1984: 
113) observe que 74% des répondant(e)s déclarent être venu(e)s v olontairement à la prostitution -- ce qui ne signifie pas ici que des 
facteurs d'attraction n'ont pas joué (i.e., difficultés économiques) mais 
Plutôt que personne ne les a forçé(e)s. Par contre, Crook (1984: 26) note 
que 57% ont été introduit(e)s à la prostitution par une connaissance (pour 
15% des femmes travaillant à Halifax il s'agissait d'un souteneur), et 
Fleischman (1984: 16) indique que la proportion de son échantillon dans 
ette situation est des deux tiers. Dans les deux cas toutefois, cette 
'connaissance" ne saurait être réduite automatiquement au personnage du 
souteneur. Plus encore, si Badgley mentionne que, dans certains cas, les 
filles ont pu camoufler la nature de ce personnage et transformer en "ami" 
le souteneur, pratique qui n'est pas mentionnée pour les garçons, Lowman 
au contraire, indique que plus de garçons que de filles de son échantillon 
auraient été initiés par un souteneur. De plus, Lowman (1984, 
v01 .1:238-239) rapporte des cas de 	prostituées qui ont elles-même 
contribué à l 'introduction de jeunes dans le métier pour faire contrepoids 
à l'influence des souteneurs à l'époque, sans recevoir compensation f inancière: 

Ouais, j'ai contribué à faire entrer plusieurs 
femmes. C... allait les chercher et les faire 
travailler pour lui, alors je lui ai dit m... Je 
les ai prises et leur ai montré comment travailler 
seules, faire leur argent et le garder pour elles. 
(...) Les filles que j'ai aidées je leur avais 
parlé du métier et elles voulaient apprendre 
plutôt qu'un pimp leur montre. 

Lautt 
propose trois types d'entrée dans la profession. Le premier est de 

npure purement exploitatrice. Dans ce cas, il s'agirait généralement, 
d  Un côté, de jeunes filles (12 à 16 ans) qui ont quitté la maison et 
_Pivent survivre sur la rue: ce sont là les facteurs d'impulsion; elles 
r;ec hercheraient aussi "du bon temps" et un homme à qui s'attacher: ce sont 
' es facteurs d'attraction. De l'autre côté, il y a celui, le souteneur, 
qui est à la recherche de jeunes femmes à initier. 

En général, la jeune femme n'a pas d'attache, 
ayant quitté une région rurale ou une autre ville, 
ou un voisinage résidentiel de la même ville pour 
se retrouver au centre-ville. Les meilleurs 
endroits pour recruter des jeunes femmes 
innocentes (complètement ignorantes du milieu) 
sont les terminus d'autobus, les gares et les 
aéroports, dans cet ordre. Cela ne veut pas 
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nécessairement dire que le manager abordera la 
jeune femme au terminus d'autobus, mais qu'il a 
l'habitude de repérer les candidates et de les 
suivre dans la rue. Lorsque la nuit tombe et que 
la femme n'a pas d'endroit où loger, elle se 
retrouve dans un bar ou devant un endroit où il y 
a beaucoup d'activité et beaucoup de gens dans la 
rue. C'est alors que l'homme l'aborde, lui demande 
si elle veut à boire, si elle est perdue ou si 
elle a des amis. Si elle est très jeune, il agira 
comme un grand frère, lui disant qu'elle ne 
devrait pas se tenir dans cette partie de la ville 
parce qu'elle est dangereuse. Enfin, il lui 
offrira de la loger pour la nuit. 

Dès que la jeune fille a accepté l'offre, elle se 
trouve obligée, à la fois sur le plan financier et 
émotif. (Lautt, 1984: 60) 

Le processus pourra ensuite prendre plus ou moins de temps et sera 
accompli de diverses façons, selon qu'il est fait "en douceur" et par la 
persuasion psychologique, ou selon qu'il est fait par la force, impliquant 
parfois des violences physiques, parfois encore la création d'une 
dependance à la drogue. Ultimement, le résultat est le même: la jeune 
fille se prostitue pour celui qui l'a initialement recrutée ou un de ses 
acolytes. Ce genre de scénario a aussi été documenté par Crook (1984: 
74ss.) dans ses études de cas sur les souteneurs. 

Le second scénario identifié par Lautt serait celui de "la grande soeur" 
qui implique habituellement des femmes un peu plus âgées (15 à 19 ans). 
Celles-ci demeurent souvent chez leurs parents et vont encore à l'école 
mais ne s'y plaisent pas. Elles sont attirées par la rue, fréquentent des 
bars et consomment de petites quantités de drogue et/ou d'alcool. Elles se 
tiennent avec des personnes plus âgées qu'elles. C'est au contact d'une 
amie qui se prostitue déjà qu'elles prennent conscience de la prostitution 
bien_ que cette amie ne les poussera pas nécessairement à pratiquer. 
Plutot, la décision viendra d'elles-mêmes. 

A travers ses relations dans la rue et avec 
l'assistance d'une femme d'à peu près son âge 
(c'est-à-dire faisant figure de "grande soeur") 
pratiquant déjà la prostitution, la jeune femme 
s'engage dans le métier. Elle donne une partie de 
son argent à un souteneur mais pas tout, 
ordinairement un montant fixe ou un quota par nuit 
et elle maintient avec lui des rapports d'ordre 
purement contractuel. Cette femme utilise 
ordinairement des drogues à fins récréatives mais 
elle est moins susceptible de devenir une habituée 
de sorte que la dépendance n'est pas un facteur de 
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son engagement ni de sa continuation dans le 
métier. (id.: 63) 

Lowman, on l'a déjà vu, a rapporté des cas semblables. 

Enfin, le troisième scénario, celui de la femme pragmatique, mettrait en 
jeu des femmes âgées de 18 à 24 ans, dont l'attrait pour la prostitution 
se résume à l'argent dont elles ont besoin pour survivre. Initialement, 
ces femmes s'attacheront à un manager, mais une fois leur réputation 
établie, elles seront en mesure, sinon de le quitter, du moins de réduire 
au minimum le pourcentage de leur revenu qu'elles doivent donner. 
Fleischman  11984: 39ss) a identifié dans ce scénario quelques femmes dont 
la motivation économique visait non pas la survie mais simplement 
l'obtention d'un revenu qu'elles jugeaient plus décent que ce qui leur 
était offert sur le marché du travail légitime. 

fl  est notable que les trois scénarios identifiés par Lautt révèlent la 
présence de souteneurs à un moment ou l'autre du processus. Dans le 
premier cas, c'est le souteneur lui-même qui initie la jeune fille. Dans 
le second, le souteneur apparaîtra lorsque la jeune fille commencera à 
Pratiquer aux côtés de son amie qui, elle, est déjà macquée; en ce sens, 
elle ne résistera pas et croira plutôt que c'est normal. Quant à la femme 
Pragmatique, elle fait face au souteneur à partir du moment où elle décide 
de faire le trottoir; elle résiste avec plus ou moins de succès. Si ces 
scénarios peuvent être grosso modo  applicables à travers le Canada, il 
semble cependant que la présence et l'influence de souteneurs soit plus 
répandue dans les Prairies -- et dans les Maritimes -- que dans les trois 
autres régions. Cette question sera discutée plus amplement dans une 
section ultérieure. 

Ce n'est cependant pas tout d'entrer dans le métier, il faut encore que le 
métier entre en soi si on peut dire, il faut s'y adapter. Au-delà des 
Perceptions de la prostitution qui seront discutées à la partie III, il y 

la perception de soi-même. Selon Lowman, 15 des 48 interviewé(e)s, 
(mutes des femmes, soulignent que le fait d'être une prostituée les fait 
se sentir différentes. 

Pendant des années, j'ai eu peu d'estime de moi. 
Les attitudes de la société te font sentir 
différente face à toi-même. Le renforcement comme 
quoi t'es une putain, que t'es rien, que tu mènes 
une pauvre vie, a un impact sur comment tu te sens 
face à toi-même. Si la société, les services 
sociaux, la police, la famille, te disent sans 
cesse, année après année après année la même 
chose, ça peut pas faire autrement que tu aies une 
faible estime de toi. C'est seulement dans les 
dernières années que j'ai commencé à me sentir 
bien dans ma peau. Avant, je ne l'étais pas. (in 
Lowman, 1984, vol. 1:246) 
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Pour d'autres cependant, l'effet semble être inverse: 

Plus tu vieillis, pire c'est. Je suis retournée 
sur la rue il y a une couple de semaines parce que 
je ne pouvais pas payer mes factures du mois. 
Pendant que j'étais là, une couple de personnes 
que je connais dans le métier sont passées à côté 
de moi et m'ont dit quelque chose comme "n'es-tu 
pas un peu trop vieille pour ça" et je regardais 
ces enfants autour et me souvenais que j'étais 
juste comme eux autres dans le temps. Là mes 
défenses sont revenues et je me suis dit que 
j'étais là juste pour faire un peu d'argent. Ca 
m'a dérangée pour un bout de temps, par secousses. 
Mais, c'est sûr, plus tu vieillis, plus ça te 
dérange, plus ça te rentre dans le corps à cause 
des sentiments et des regards des autres. (in 
Lowman, ibid.)  

Mais pour d'autres encore, la question ne se pose pas du tout en ces 
termes. Certaines en effet, considèrent plutôt que le marché du travail 
légitime est, à certains égards, plus dégradant encore, surtout pour la 
femme. Ainsi cette répondante dans l'étude de Lautt (1984: 65): 

Je n'ai pas une grande estime pour ce que la vie 
régulière peut offrir aux femmes. Les femmes sont 
tellement écrasées. Bon nombre de prostituées ont 
une meilleure image d'elles-mêmes que les femmes 
dans le monde régulier. J'ai une meilleure 
impression de qui je suis. Je dis aux gens que je 
n'ai pas besoin d'eux. Je saïs me débrouiller 
seule... J'ai ma liberté; je ne suis pas obligée 
d'endurer toute cette merde c'avoir un patron, des 
heures de travail, de toute la routine fastidieuse 
de la vie régulière. Je n'ai jamais touché de 
prestations d'assurance-chômage ou de bien-être 
social. 

Poursuivant sur ce thème, il faut remarquer combien le vocabulaire de la 
prostitution est diversifié et riche. Dans son rapport, Lautt (1984: 67) 
propose pas moins de 18 termes différents par lesquels s'identifient ou 
sont identifiées les prostituées L12j: 

hooker (racoleuse) 
slut (salope) 
whore (putain) 
broad (bonne femme) 
working girl (gagneuse) 
lady of the night (femmes de nuit) 

the girls 
a city employee 
my lady 
my main lady (ma régulière) 
Ho 
horse (pouliche) 
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lady of the evening 	 my old lady (ma vieille) 
two-bit whore (pute à cinq sous) 	 chippies 
bubble-gum whore (bébé) 	 tidies 

Ces termes ne sont cependant pas employés de façon équivalente par tous 
les individus du milieu. Les prostituées préfèrent habituellement le titre 
de "working girl" ou "lady of the night", qui ont une connotation n
ettement moins péjorative que d'autres. Il faut toutefois noter des v
ariations régionales. Ainsi, à Vancouver, les femmes semblent préférer le terme "hooker". Par ailleurs, dans les Prairies, les femmes de race a
utochtone se désignent sous le vocable de "broad". A cette liste, il 
faudrait encore ajouter les termes spécifiques aux jeunes et aux hommes. 
Pour les premiers, les prostitué(e)s adultes utiliseront fréquemment le terme de 

"junkies", faisant référence à leur consommation abusive de drogue 
 se désignant plutôt comme "hookers". Les prostitués homosexuels sont des "hustlers" plutôt que des "hookers". On désigne 

encore sous le nom de "bi" ceux qui sont bi-sexuels et sous les vocables d e "tranies" et "transies" les travestis et les transsexuels res pectivement. Les souteneurs feront plutôt utilisation des termes selon 
situation. Parlant avec fierté de leur "écurie", ils décriront leurs Po uliches". Référant à la principale de leurs femmes, ils parleront de 

leur "main lady". Mais voulant dénigrer une femme qui pourrait être une des leurs, ils parleront de "sluts", "whores", etc. Ces divers niveaux de 
angege, plus que leur seul intérêt ethno-linguistique, révèlent des 1.r rceptions de soi imposées par les différents acteurs dans le milieu. De 

v,eçed particulièrement notable pour les femmes, au sujet desquelles le ciocabulaire est certes le plus riche et le plus diversifié, il est permis 

re  Penser que cette variance du discours n'est pas sans créer des obremes 
d'image de soi. Lors que chacun d'entre nous, s'il est d'abord 

ou femme, est aussi travailleur désigné par une étiquette le plus s,,ovent 
unique (e.g., le machiniste, le professeur, l'avocat) la femme de 

rue fait face à une multiplicité de désignations dont les sens et la Portée v  arient considérablement. Sans pouvoir préjuger des effets de cette  
n 50j 

ation sur les prostituées -- ce qui requérerait probablement une étude 
— 

Partie 	il semble logique de croire que ce vocabulaire, s'il provient en 
n 

c0 _, . au moins de la marginalisation de la prostitution, peut en retour tribuer à la renforcer. 

Quoi qu'il en soit, c'est sans doute au niveau de la carrière et des 
is)rettlques différentielles qui la marquent que ces effets se font le plus 
comm ir,  et en tout premier lieu au niveau des relations avec les clients 

-e  od le verra plus loin. 

(c ) 	ues  
La c , 

urrière des prostitué(e)s débute habituellement pendant l'adolescence, l'euss r
arement à l'âge adulte. Ceci est vrai tant pour les hommes que pour 

et 
 

femmes. Par ailleurs, la carrière des hommes tend à être plus courte , 
des  ' e  développe différemment de celle des femmes. Que ce soit au niveau r elations avec les clients, les souteneurs ou les policiers, au niveau 
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de la consommation de drogues et d'alcool, ou encore au niveau des 
difficultés du métier (et de ses avantages), les expériences des femmes 
apparaissent foncièrement différentes et singulièrement plus difficiles 
que celles des hommes. C'est à ces divers aspects de la carrière de 
prostitué(e) que s'adressent les prochaines lignes. 

Types et hiérarchie  

Les divers types de prostitution 	répertoriés ont des implications 
différentes pour ceux et celles qui pratiquent. En effet, les conditions 
de travail de la prostitution de rue sont plus aléatoires et plus 
dangereuses pour la prostituée que celles des salons de massage ou des 
services d'escorte. La prostituée de rue est, règle générale, moins bien 
protégée contre les violences, plus exposée aux autres activités 
criminelles dont le traffic de drogue, sans parler des relations souvent 
tendues avec les résidents et avec les agences de contrôle social. De 
plus, il existe sur la rue une hiérarchie qui semble absente des autres 
types de prostitution, du moins sous cette forme. En premier lieu, la 
prostitution de rue met les femmes en contact avec les souteneurs. Dans 
certains endroits, il semble que la présence de souteneurs soit limitée: 
c'est le cas de Vancouver, de certaines parties de Toronto, et de 
Montréal en général. D'autre part, les souteneurs semblent omniprésents 
dans les villes étudiées dans les Prairies, et en particulier à Winnipeg, 
ainsi qu'à Halifax. Nous avons vu précédemment que, selon Lautt, quelle 
que soit la modalité d'entrée dans le métier, une femme peut difficilement 
exercer dans la rue sans être "protégée" par un souteneur. Si elle est 
assez âgée et sait se faire respecter, la femme qui n'est pas initialement 
sous la coupe d'un souteneur pourra ultimement éviter d'en dépendre et 
d'avoir à lui remettre la majeure partie de ses revenus. Par ailleurs, 
l'origine ethnique semble déterminante dans les patterns de proxénétisme. 
En effet, dans les Prairies, la vaste majorité des femmes autochtones qui 
se prostituent, et dans les Maritimes, les prostituées de race noire, 
seraient sous contrôle de souteneurs de leur race. Alors qu'une femme de 
race caucasienne serait rarement macquée par un amérindien, les souteneurs 
de race noire emploieraient aussi bien des femmes de race noire que de 
race blanche. 

Au niveau de la prostitution de rue, Lautt (1984: 73-75) identifie quatre 
types: la classe supérieure dont on pourrait dire qu'elles sont les 
professionnelles au sens où une autorité leur est reconnue sur la rue pour 
leur ancienneté mais surtout pour leur 'fair play'. Ces femmes sont des 
régulières, connues du milieu et de la police; elles ont habituellement 
des clients réguliers et elles déterminent les tarifs. Le second type est 
constitué des "dures": elles travailleront plus souvent seules, et 
n'hésiteront pas à recourir à la violence. Comme le souligne Lautt 
(op.cit.:  74): 

(...) 	bien qu'elles soient 	engagées dans la 
prostitution dans le seul 	but de gagner de 
l'argent, (elles) sont peut-être sensibles en même 
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temps aux occasions que leur donne le métier 
d'humilier leurs clients masculins et de se venger 
par la violence dirigée contre les hcmmes de 
toutes les catégories. 

La troisième catégorie serait composée des alcoolos-droguées. Ces femmes 
sont le plus souvent dépendantes de la drogue ou de l'alcool et sont 
prêtes à faire n'importe quoi, incluant à se vendre au rabais, lorsqu'en 
état de manque. Elles sont particulièrement susceptibles de sévices 
Physiques, incapables qu'elles sont de voir venir le danger et de se 
Protéger. Enfin, la dernière catégorie incluerait les travailleuses "au 
rabais". Souvent des jeunes inexpérimentées, les "chipies" sont des 
passsagères qui descendent dans la rue lorsqu'elles ont un besoin pressant 
d'argent et qui chargent des tarifs inférieurs, créant ainsi une situation 
de compétition déloyale. Cette hiérarchie des formes de prostitution de 
_jr ue, au-delà de son intérêt purement ethnographique, prend son importance 
du fait des impacts différentiels du contrôle social sur ces femmes. Il 
sera en effet vraissemblablement plus facile à une prostituée de la classe 
supérieure de maintenir de bons contacts avec les policiers, les clients 
et possiblement les résidents qu'il ne le sera à une "dure". D'autre part, l es jeunes, particulièrement s'ils sont des consommateurs de drogues, 
e,vi teront à tout prix la police par crainte d'être arrêtés, prenant ainsi 
davantage de risques et ne pouvant compter que sur eux-mêmes pour se 
sortir d'un mauvais pas. 

L a 	hiérarchie des formes de prostitution comprend encore, en ordre de 
Progression ascendant, la prostitution de bar et d'hôtel, les salons de 
massage, et les agences d'escorte. Les conditions de travail, que ce soit 
au niveau des revenus, des relations avec les clients, ou des relations 
,,avec  les agences de contrôle social, sont décrites comme devenant plus 
di fficiles au fur et à mesure que l'on descend dans la hiérarchie. Et s'il 
appert que certaines prostituées passent parfois d'un milieu à l'autre, le 
mouvement vers le haut serait restreint et difficile à effectuer. 

Relations 	I clients  

Un e Première constatation s'impose avec régularité: la principale source ,  
violence sexuelle à l'égard des prostitué(e)s est le client, tandis que 

.;? souteneur serait la première source de violence physique. Ainsi, 
I étude de Crook (1984: 28-29) révèle que près de 30% des prostitué(e)s 

_,avaient été assailli(e)s sexuellement, dont 35% des femmes. Or, dans 86% 
u,,es cas, le client était l'assaillant. Par ailleurs, alors que près de 64% 
des prostitué(e)s avaient été victimes de violence physique, (80% des 
vict imes étant de femmes), le client était l'assaillant dans 46% des cas 
,i. le souteneur ou un(e) autre prostitué(e) dans 36% des cas. Gemme (1984: 
0 5i s s•) indique que 35% des prostitué(e)s ont été brutalisé(e)s par des 
A t.: en ts, tandis que 25 des 69 prostituées interviewées ont déclaré avoir 

violées par un client, en moyenne quatre fois. A Vancouver, Lowman 
rapporte que 38% des prostitué(e)s ont été assailli(e)s par un client, 21% 
ont été violé(e)s, 19% volé(e)s, etc. (1984, vol.2: Annexe D, Tableau 
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M.29). Fait à noter, les agressions physiques ou sexuelles n'ont à peu 
près rien à voir avec l'argent: ce n'est pas pour reprendre son argent que 
le client brutalisera la prostituée; dans ce cas il se contentera de la 
voler -- avec ou sans arme. Les "causes" de la violence des clients 
restent aussi inconnues que celles de leur motivation initiale d'acheter 
les services d'une prostituée. Les prostitué(e)s développent toutefois une 
capacité intuitive qui leur permet parfois d'identifier un mauvais client. 
L'attitude du client potentiel, sa façon de demander -- ou d'exiger -- et 
le langage qu'il utilise, sont autant d'indicateurs pour le (la) 
prostitué(e). 

Je refuse souvent des clients. Quand j'ai des 
mauvaises vibrations; si ça me semble bizarre ou 
quelque chose comme ça. (Q.: Ainsi c'est plus une 
question de "feelings" qu'autre chose?) Oui. (Q.: 
Quelqu'un vous a-t-il déjà forcée à faire quelque 
chose que vous aviez refusé de faire?) Oui. (Q.: 
Et vous étiez obligée de le faire?) Oui. On m'a 
menacée avec un couteau, mais ça c'était après que 
j'étais partie avec lui, quand nous étions arrivés 
à l'endroit convenu. (Q.: Aviez-vous eu des 
mauvaises vibrations au sujet de ces gens qui vous 
ont menacé avant de partir avec eux?) C'est arrivé 
une couple de fois mais j'imagine que j'ai oublié 
ces feelings parce que j'avais besoin de l'argent. 
(in Lowman, 1984, vol.1:229) 

Je choisissais les gens. Si j'avais le moindre 
doute qu'ils allaient me causer du trouble je n'y 
allais pas. J'avais un système de radar intégré; 
je pouvais dire s'ils allaient me causer du 
trouble par leur manière de s'habiller, de 
demander, etc. S'ils étaient discrets, j'allais. 
Mais s'ils me disaient "Viens quelque part on va 
baiser" je savais qu'ils n'avaient pas de respect 
pour moi et je n'y allais pas. (Lautt, 1984: 126) 

La source de violence entre clients et prostitué(e)s peut aussi résider 
dans l'interprétation des termes du "contrat". Alors que les prostitué(e) 5 

 développent une pratique basée sur l'expérience, le client inexpérimenté 
et/ou insatiable peut vouloir plus pour son argent, en temps et/ou en 
services et devenir violent s'il n'obtient pas ce qu'il désire. Si le 
problème ne semble pas omniprésent au point de rendre impossible la 
pratique de la prostitution, il est d'autre part assez sérieux pour que 
des organisations de prostituées nouvellement formées au Canada telles 
"Alliance for the Safety of Prostitutes" à Vancouver maintiennent une 
liste des mauvais clients distribuée à toutes les prostituées de la ville: 
La même pratique a cours à Toronto et serait en voie d'être organisée a 
Calgary. Reste qu'au niveau individuel, au-delà de la connaissance qu'on 
peut avoir d'un client en particulier comme étant source de danger, 
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certaines réponses au danger sont partagées par les prostitué(e)s: 	(1) 
penser vite, savoir se sauver et se battre (on voit ici l'importance 
exprimée par certain(e)s prostitué(e)s de ne pas travailler sous l'effet 
de drogues ou d'alcool); (2) travailer avec d'autres; (3) suivre une liste 
d'interdits: ne pas monter dans une camionette, ne pas aller avec plus 
d'un client à la fois, ne pas accepter un client qui porte une arme; ne 
Pas aller chez le client; etc.; (4) obtenir compensation pour le danger 
potentiel (e.g., en demandant un prix plus élevé et en remettant l'argent 
a son compagnon avant d'accompagner le client si on sent qu'il présente un 
risque); (5) porter une arme (la plupart des prostituées portent un 
couteau); (6) se conformer à la demande plutôt que de courir un risque de 
blessure physique; et (7) informer la police. Sur ce dernier point, il 
t.aut préciser que la majorité des prostitué(e)s qui sont victimes 
01 assauts physiques et/ou sexuels ne rapportent pas le crime 
Officiellement à la police. A tort ou à raison, ils (elles) croient que la 
Police ne fera rien, ou tout simplement ne peut rien faire. D'autre part, 
il existe un système de rapports informels où les policiers seront 
:Informés de la présence de mauvais clients et de leur apparence (cf. 
Lautt, 1984: 117-120). Nous en discuterons davantage à l'item suivant. 

Les relations prostitué(e)s/clients, si elles ne sont pas nécessairement 
v iolentes, ne sont par ailleurs pas particulièrement harmonieuses ou 
cordiales. Pour une bonne partie des prostituées de rue, les clients sont 
Objet de mépris ou à tout le moins demeurent uniquement 'clients', dont la 
Seule vertu tient au pécule qu'ils symbolisent. 

Il est difficile de se lier d'amitié avec un 
client parce que d'une certaine façon tu ne les 
aimes pas même si tu peux parler avec eux et des 
choses du genre; d'une manière, tu ressens un 
certain dégoût à leur endroit. (in Lowman, 1984, 

vol.1:213) 

Ce gars-là est arrivé et m'a demandé de faire de 
la coke avec lui mais je n'en fais pas. Alors il 
m'a demandé: "Quel serait ton idéal d'un vrai bon 
temps? J'aimerais te satisfaire." Je me suis dit, 
oh non!, pas encore un de ceux-là. Ecoute mon 
coeur, je ne suis pas ici pour être satisfaite. 
L'argent que tu me donnes c'est ça ma 
satisfaction. (id: 214) 

Sal on  
dans 	le rapport Badgley (1984: 1147), les jeunes décrivent leurs clients 

de termes encore plus méprisants: 

D'après les déclarations des jeunes interrogés, un 
client sur huit éprouvait une attirance sexuelle 
spéciale pour les enfants. Il ressort de leurs 
descriptions qu'ils éprouvent pour la plupart de 
leurs clients soit de la haine soit de la pitié, 
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soit encore du mépris ou du dégoût. Ils les 
décrivaient 	souvent 	comme 	des 	personnages 
physiquement 	peu 	attirants 	avec 	qui 	ils 
répugnaient avoir des rapports sexuels. 

Quoiqu'il en soit, peu de prostituées développent des relations autres que 
purement professionnelles avec leurs clients L13j. Quelques-unes 
accepteront certains clients comme "réguliers", avec les privilèges que ce 
statut implique (i.e., donner son numéro de téléphone à la maison, passer 
un peu plus de temps, etc.). Il arrive que ces réguliers deviendront des 
amis, ou à tout le moins, elles deviendront leur confident. D'autre part, 
il est à noter que certains clients paient non pas pour un service sexuel 
mais bien pour un contact humain, pour pouvoir parler de leurs problèmes, 
de leur quotidien (Lautt, 1984: 120). C'est là un élément que confirment 
indirectement les données du rapport du Comité Badgley en mentionnant que 
les jeunes semblent savoir beaucoup de choses au sujet de la vie privée de 
leurs clients (cf. Badgley, 1984: 1143). 

Les prostitués masculins [14], 	les 	travestis et les transsexuels 
rapportent des expériences quelque peu différentes avec leurs clients. Il 
semble moins rare dans leur cas que le client devienne un ami, sinon un 
intime, et que leurs relations avec les clients prennent un aspect plus 
personnalisé (Lowman, 1984, vol.1:215-217). Ceci n'empêche pas que ces 
clients pourront être une source de violence, ni que les prostitués les 
verront parfois avec une certaine dose de mépris ou de dégoût. Toutefois, 
la violence à l'endroit des prostitués homosexuels serait plutôt le fait 
des "casseurs de tapettes" ('queer-bashers') que des clients (Lautt, 
1984:169). 

Relations avec la police  

De tou(te)s les prostitué(e)s, ceux/celles qui font la rue sont évidemment 
les plus directement en contact avec la police et les autres agences de 
contrôle social. Les relations avec la police iront de passables 
franchement mauvaises selon un ensemble de facteurs qui tiennent autant a 
la personnalité de chacun qu'à la saillance sociale de la prostitution et 
aux pressions exercées par l'opinion publique locale sur les corps 
policiers. A cet effet, il doit être entendu que les indications fournies 
par les prostitué(e)s réflètent leurs perceptions quant à l'état présen t 

 des interactions, et ne sauraient être interprétées pour signifier qu'il 
en est toujours ainsi. Néanmoins, là où des prostitué(e)s expérimenté(e)s 
ont comparé la situation actuelle à celle prévalant antérieurement, on 
aura quelques indications sur les changements qui ont pu intervenir dans 
la relation police-prostitué(e)s. 

Nous discuterons du contrôle formel de la prostitution et des pratiques 
d'application de la loi telles que décrites par les policiers et mesurées 
par les statistiques dans un chapitre ultérieur. Il s'agit plutôt à ce 
stade-ci de voir comment les prostitué(e)s perçoivent le rôle policier et 
s'y adaptent. Règle générale, les prostitué(e)s indiquent entretenir des 
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relations satisfaisantes avec les policiers de leur municipalité. 	Par 
exemple, 38% des prostitué(e)s interrogé(e)s au Québec ont qualifié 
l'attitude de la police à leur égard de tolérante et parfois même amicale, 
surtout depuis les dernières années (Gemme, 1984:126). De même, Crook 
(1984: 41) souligne que 34% des répondants n'ont aucun proolème avec la 
Police alors que 21% parlent de troubles mineurs. 

Quelques relations avec la 	police sont très 
Donnes, certaines sont même paternelles, 
quelques-unes sont correctes; je pense que les 
policiers plus âgés, ceux qui ont plusieurs années 
de service, comprennent mieux la vie, les 
différents modes de vie, peu importe comment tu 
appelles ça, et ils -- l'expérience t'apprend tout 
-- ne réagissent pas aussi violemment que les 
jeunes agents. Quelques-uns des jeunes agents, 
nouvellement arrivés, peuvent être de vrais 
emmerdeurs, des gars qui, parce qu'ils portent 
l'uniforme, croient qu'ils peuvent dire ou faire 
tout ce qu'ils veulent. (Lowman, 1984, vol.1:199). 

Il est toutefois notable 	qu'un 	nombre 	relativement important de 
Prostitué(e)s rapportent avoir été victimes de violence de la part des 
PO -liciers. Ainsi, Lowman 	(1984, 	vol.1:201) 	note que 17 de ses 39 
répondant(e)s avaient été molesté(e)s par des policiers. De plus, 9 
autres déclarent que des policiers leur ont demandé de l'argent et dans 13 
C(1S des faveurs sexuelles. Enfin, 11 répondant(e)s relataient des 
incidents où des policiers leur auraient volé de l'argent, habituellement 
lors des arrestations et fouilles, et quelque-un(e)s ont soutenu que des 
Policiers exigaient des pots-de-vin contre protection et non-intervention. Il ne faudrait pas conclure de ces données d'une part qu'elles 
S'appliquent uniquement à la police de Vancouver, plusieurs des répondants 
rapportant des incidents qui se sont produits dans d'autres villes (e.g., 
Toronto, Montréal), ni d'autre part qu'il s'agit là de pratiques 
q eneralisées. On ne peut toutefois qu'être préoccupés, non pas uniquement 
que de tels incidents se produisent, mais peut-être surtout qu'ils restent 
Possiblement inconnus et non contrôlés. D'autre part, certain(e)s 
P rostitué(e)s ont aussi relaté des incidents où des policiers leur sont 
venus en aide alors qu'ils(elles) étaient dans une situation difficile 
face à un client ou un souteneur. 

Comme nous l'avons mentionné plus 	haut, les prostitué(e)s et les 
Policiers, dans leurs contacts quotidiens, entretiennent avant tout des 
relations informelles. Ceci permet entre autre aux prostitué(e)s de 
.sentir une protection relative sur la rue et aux policiers d'exercer de 
façon plus efficace leurs fonctions de contrôle. Ces relations 
in formelles peuvent aller du simple fait de noter la présence de l'autre 

, Pour le policier, de reconnaître "son monde", identifiant ainsi les 
nou veaux(elles) 	arrivé(e)s, jusqu'à l'échange d'informations. 	Dans ce 
der nier cas, il 	pourra s'agir, pour les prostitué(e)s d'informer les 
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policiers de la présence d'un mauvais client dans les parages, ou pour le 
'olicier de prévenir certain(e)s prostitué(e)s de changements dans les 
politiques d'application de la loi. Il est cependant certains domaines au 
sujet desquels les prostitué(e)s ne donneront pas d'informations aux 
policiers. L'exemple le plus évident est celui des souteneurs. Hormis une 
menace sérieuse pesant sur la vie d'un(e) prostitué(e), il est rare qu'il 
(elle) des prostitué(e)s identifiera son souteneur aux policiers. Et même 
dans les cas où un(e) prostitué(e) porterait plainte à la police au sujet 
de son souteneur, il (elle) acceptera rarement de témoigner contre lui en 
cour. La crainte des représailles, de la part du souteneur lui-même s'il 
n'est pas condamné ou, s'il l'est, à sa sortie de prison, ou de la part de 
sa famille -- dans certains cas en effet des familles entières 
pratiqueraient le proxénétisme de génération en génération (cf. Crook, 
1984: 113-130) -- ou de ses autres protégées l'emportant sur le désir de 
se débarasser temporairement de ce lien. Il en résulte une certaine 
réticence de la part des policiers à intervenir contre un présumé 
souteneur sur la seule base d'informations fournies par les 
prostitué(e)s, par crainte de voir leur travail réduit à néant lors d'un 
procès. 

Règle générale, les prostitué(e)s hésitent à rapporter un crime commis à 
leur endroit, même lorsqu'il est le fait du client, croyant que rien ne 
sera fait. Ainsi, la très grande majorité des prostituées victimes de 
crimes aussi sérieux que l'assaut sexuel ne rapportent-elles pas leur 
victimisation. Quant à ceux/celles qui, ayant été victimisé(e)s, ont 
rapporté le crime à la police, leur degré de satisfaction varie. Pour 
certain(e)s, les policiers ont fait tout ce qui pouvait être fait dans ces 
cas où les témoins à charge sont généralement absents et les suspects 
difficiles à retrouver; pour d'autres par ailleurs, le fait qu'ils(elles) 
aient été connu(e)s comme prostitué(e)s jouait en leur défaveur et 
motivait la police à ne rien faire. 

Quant au fichage, c'est-à-dire à ces dossiers non-officiels montés et 
conservés par l'escouade de la moralité, ils servent surtout, selon les 
prostitué(e)s qui ont dû s'y soumettre, à vérifier s'ils(elles) ont un 
passé criminel, et à permettre leur identification en cas de décès. Pour 
les policiers, ces dossiers peuvent aussi servir de répertoire des 
individus actifs dans le milieu, et d'instrument de référence pour les 
nouveaux agents. De toutes façons, la plupart des prostitué(e)s non 
seulement se sentent obligé(e)s de se plier à cette pratique, mais croient 
aussi qu'elle contribue à leur protection personnelle. 

	

Il semble d'autre part que les 	prostitués, les travestis et les 
transexuels sont plus susceptibles de connaître des difficultés avec la 
police que les femmes. Cette tendance serait indirectement confirmée par 
les données du rapport Badgley qui indique que "seulement deux (garçons) 
sur cinq qualifiaient leurs rapports avec les agents en uniforme d'amicaux 
et détendus,alors que c'était le cas de plus de la moitié des filles" 
(1984: 1117). De même, les garçons étaient plus enclins que les filles à 
déclarer avoir subi des sévices de la part de la police, que la police 
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n'avait pas 'a intervenir dans ce qu'ils faisaient, et que la police ne 
devrait s'occuper d'eux qu'en cas de danger (id.: 1117-1118). Pourtant, 
comme on l'a brièvement discuté précédemment ert-Tomme il sera montré dans 
le chapitre sur le contrôle social, ce sont les femmes qui sont les plus 
suceptibles d'être arrêtées par la police pour infractions reliées à la 
prosti tuti on. 

Quant aux autres types de prostitué(e)s que ceux/celles travaillant dans 
les rues, il appert que leurs contacts avec la police sont limités et que, 
lorsque contacts il y a, ce seront la plupart du temps des contacts 
Officiels dans le cadre d'une enquête menée par les policiers. 

Notons, en terminant cette section, qu'aucun des répondants n'a discuté de 
l'utilisation parfois faite par les policiers des leurres où dans certains 
cas un agent masculin posera pour un client potentiel et dans d'autres cas 
Une  agente posera pour une prostituée. 

Relations avec les résidents  

La Plupart des zones de prostitution, dans toutes les villes étudiées, se 
situaient dans des quartiers à vocation plus commerciale que 
r ésidentielle. En ce sens, les prostitué(e)s y viennent rarement en 
contact avec des résidents au sens strict du terme. Par ailleurs, si on 
Considère les propriétaires et employés de commerce comme des résidents 
d'un quartier, il faut alors se pencher sur le genre de relations que les 
Prostitué(e)s entretiennent avec eux. Toutefois, dans certaines villes, 
des zones de prostitution étaient situées dans des quartiers résidentiels 
à proprement parler. C'est le cas de la zone du West End à Vancouver, 
Probablement la plus connue au Canada en raison de la publicité intense 
qu 'elle s'est attirée (cf. El Komos, 1984), mais aussi d'une partie de 
4ueen 'a Toronto, du carré St-Louis à Montréal, et de Barrington Street à 
Halifax. Il faudrait encore mentionner que, dans des villes plus petites, 
le,s Prostitué(e)s viendront presque inéluctablement en contact avec les 
résidents; c'est le cas de municipalités comme Trois-Rivières, St-John's 
(LN.), ou Niagara Falls. 

Les relations des prostitué(e)s de rue avec les résidents varient selon un 
ensemble de facteurs qui ne sont pas nécessairement clairs. Ainsi, 'a 
Vancouver, la prostitution de rue dans le West End a soulevé, au cours des d ernières années la colère des résidents, rendant les relations avec les 
Prostituées pour le moins difficiles. Comme le mentionne Lowman (1984, v  

01 . 1 :247-251) cette situation est allée se détériorant au cours de 
l'étude même, les prostitué(e)s interviewé(e)s en fin de période relatant 
Plus de problèmes que ceux(celles) contacté(e)s en début de période. Au 
total,  5U% des prostitué(e)s interviewé(e)s, travaillant tous (toutes) 
dans le West End, ont souligné que les résidents étaient abusifs, les abus 
allant d'insultes à la projection d'objets à partir des résidences. 

Ils ne sont pas heureux dans leur vie alors ils 
s'en prennent à une minorité, et la minorité 
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homosexuelle devrait être derrière nous  iin 	quo 
tous les autres parce qu'ils ont tous passé par là 
mais ils ne le réalisent pas. Ils sont enfermés 
dans leur petit monde pour faire du Canada une 
meilleure place. 11E ne se préoccupent pas du 
chômage. Ils se préocuipent de la prostituée sur 
le coin ri.,  leur rue dont ils veulent se 
débarasser. On Lowman, ibid.)  

Les prostitué(e)s ayant plusieurs années de métier soulignent par ailleurs 
que la situation n'a pas toujours été semblable dans le West End. 

Il y avait des 	hommes 	et 	des femmes qui 
s'arrêtaient pour nous dire bonjour. De vieilles 
dames s'arrêtaient pour nous demander comment on 
était et pour nous parler de la température ou 
juste placoter et s'en aller avec leur petit sac a 
provision. Des jeunes mères avec leurs bébés 
passaient et leur disant comment leur bébé était 
joli, elles s'arrêtaient aussi pour jaser. C'était 
agréable. ils n'étaient pas rudes à notre égard. 
(ibid.)  

Selon certain(e)s,la campagne dite "Shame the Johns" 	(culpabiliser les 
clients) orchestrée par les résidents du quartier a contribué à détériorer 
encore davantage la situation. D'autre vont plus loin et font remarquer 
que, côté nuisance publique, ces résidents surpassent les prostitué(e)s. 

Je dirais que nous faisons une fraction du bruit 
que font les gens de CROWE (Concerned Residents of 
the West End L15j). Ils essaient sans aucun doute, 
il me semble de parvenir à une confrontation d'une 
façon ou d'une autre. Je pense qu'ils essaient de 
rendre les choses pire, de faire sortir la 
violence et tout le reste. Et ça va marcher. 
(ibid)  

La situation semble prendre un 	tournant 	similaire à Halifax, où 
l'association locale des résidents du quartier de Barrington Street 
organise aussi des moyens de pression sur les élus municipaux et sur la 
police et parle de prendre des moyens d'action similaires à ceux des 
résidents du West End. A Montréal, la population du carré St-Louis a 
obtenu du conseil municipal que les directions des rues soient modifiées, 
rendant difficiles les transactions prostitué(e)s-clients à partir de la 
voiture du client. Dans d'autres villes telles les trois villes étudiées 
dans les Prairies (Calgary, Saskatoon et Winnipeg), Québec, ou St-John 
(T.N.), on ne rapporte que peu ou aucune animosité entre prostitué(e)s et 
résidents. Et pourtant, dans certaines de ces villes, la prostitution est 
parfois pratiquée dans des secteurs au moins partiellement résidentiels. 
De même, à Vancouver encore, d'autres zones de prostitution, telle le East 
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E nd, sont situés dans des quartiers résidentiels. 

Il semble que certains facteurs puissent rendre compte de ces perceptions 
différentielles. En premier lieu, là où la prostitution de rue est perçue 
c°111 nle un problème, les résidents affirment que le nombre de prostitué(e)s tr
availlant dans ce secteur aurait augmenté de façon significative au 

cours des dernières années. C'est le cas des résidents du West End à 
Vancouver et de Barrinjton à Halifax. En second lieu, on dénonce la 
Visibilité et le niveau de bruit accrus des pratiques de la prostitution 
f e  rue. Ainsi, la sollicitation se ferait maintenant au grand jour -- du 
ait de l'inapplicabilité de la loi disent certains -- et les clients fera i en t  de plus en plus de sollicitation à partir de leur automobile, et 
seraient plus nombreux et moins discrets. Cette pratique de sollicitation rn 

automobile serait aussi cause de bouchons [16j. C'étaient là les u ecr iminations des résidents du carré St-Louis à Montréal, et de ceux du 
den En dernier lieu, les résidents mentionnent que leur quartier ient 

malséant, que les femmes y sont souvent accostées, que le taux de ,flicrninalité augmente, et que ces scènes sont inappropriées pour les rd  ants A cet égard, nous avons déjà mentionné qu'il n'y a pas de lien 
c rr, ti fiàble entre la prostitution et le crime organisé. Quant aux autres 
ou ls qu'on considère liés à la prostitution, tels le marché de la drogue 
l a  le  vol par effraction, les opinions sont partagées -- on le verra dans 
ri . section consacrée au contrôle social -- et il nous est impossible de ,cMontrer 

que la prostitution contribue à une augmentation de la 
m inalité qui ne se serait pas produite n'eût été de sa présence dans le quartie r  

il 	concerné. Sur le fait que des femmes soient approchées par des 
serlts potentiels et inversement que des prostitué(e)s offrent leurs 
n' e vs ce s 	à 	des personnes non-intéressées, nous avons vu 	que, 	s'il 

sans doute pas rare qu'un(e) prostitué(e) offre ses services à 
quel qu'u rar em 	n  qui n'est pas preneur et de voir, bien que probablement plus 
dow ent, des clients approcher une femme 'straight', aucun répondant n'a 
1984 	à  comprendre qu'il s'agit là d'une pratique fréquente (cf. Badgley, dav,, 	10 98ss; Lowman, 	1984; Lautt, 1984; inter alia). En somme, c'est 
eo f; t1age le fait de voir la prostitution dans sa rue et de savoir ses 
v ere s exposés à ces scènes qui dérangent. Et là-dessus, comme on le 
pr os 't' i ,dans le chapitre consacré aux perceptions, tous, y incluant les 
so ""ué(e)s s'entendent pour dire qu'une amélioration serait unait uDle.  

n ..„, 
p r 

 

eau 
de la communauté d'affaires dans les quartiers où se pratique la ustit ut

" 	
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cumpt,„ 	ion, les opinions sont partagées. Plusieurs y trouvent leur 
pros C: Pour qui la prostitution est une source de revenu, les 
sa 1 1, Lué (e)s et les clients fréquentant leur magasin/boutique du fait de 
beion'calisation. C'est les cas des petits restaurants de coin, de 
comies, de cafés, ou de pharmacies. D'autres qui y trouvent aussi leur e  
et 	 c onsidèrent cependant la prostitution comme moralement inacceptable 
Pre eféreraient la voir disparaître. D'autres encore considèrent que la 
c'e stn ce de prostitué(e)s à proximité de leur commerce nuit aux affaires: 
Le s 	le cas, par exemple, d'établissements hôteliers d'un certain luxe. 

relations qu'entretiennent les prostitué(e)s avec ces différents 
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commerçants varieront en conséquence. Ainsi, dans certains cas, ils 
(elles) développeront une relation de tolérance mutuelle sinon même de 
collaboration où le tenancier recrutera parfois des clients pour les 
prostitué(e)s et inversement ceux(celles) - ci feront leurs achats dans ce 
magasin et y enverront leurs clients. 

(Quelques prostituées de Parkdale -- à Toronto --) 
passaient presque tout leur temps dans les 
beigneries et les petits restaurants qui offraient 
un point d'observation intéressant sur la rue. 
(...) Les propriétaires des commerces nous 
demandaient souvent si nous étions des 
journalistes et semblaient appuyer ces femmes. 
(Fleischman, 1984: 28) 

Dans d'autres cas cependant, 	la 	même 	pratique 	de la part des 

prostitué(e)s, si elle devient trop évidente, risque de nuire au commerce 
et le propriétaire tentera plutôt d'évincer ces indésirables. 

Bien qu'aucune des répondantes ne l'ait mentionné 
elle-même, il nous est apparu évident, sur la base 
de nos observations, de nos entrevues, et des 
rapports journalistiques, que les 'fast food' dans 
le quartier bordant la zone constituaient un cas 
spécial. Dans chaque ville, les propriétaires nous 
ont décrit les problèmes créés par la présence de 
trop nombreuses prostituées, utilisant leur 
restaurant pour se reposer et prendre un café, et 
même pour solliciter des clients à travers la 
fenêtre. Ce comportement, lorsque fréquent, 
décourageait d'autres clients de venir dans le 
restaurant. Dans un cas, un propriétaire a même 
peint une murale sur toute sa fenêtre de devanture 
pour empêcher les femmes d'attirer les clients 
pendant qu'elles étaient à l'intérieur. (Lautt, 
1984: 132) 

Pour les prostitué(e)s, les propriétaires de ces commerces, qu'ils soieed 
 tolérants ou non, ont tous en commun d'être des clients potentiels, quar1,„, 

ils ne sont pas des clients actuels. Et s'ils les chassent eux-mêmes 
leur établissement ou engagent des agents de sécurité pour le faire, c'„ 
n'est la plupart du temps, selon les prostitué(e)s que manifestation 
d'hypocrisie puisque, selon eux(elles) il y a toujours de l'argent à fai re  
avec la prostitution. 

Relations avec les agences de services sociaux  

Les divers types de services sociaux et leur disponibilité seront discute s 
 plus amplement dans le chapitre sur le contrôle de la prostitution. 

 L'objet de cette section est plutôt de voir si les prostitué(e)s sont en 
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contact avec des agences de service et de quelles agences il s'agit. Des 
données sur ce sujet ont été recueillies dans chacune des études, mais 
avec plus ou moins d'exhaustivité et sous des angles parfois différents. 

. e lon Crook (1984: 31), près de 47% de son échantillon déclarent utiliser 
Cs services de santé communautaires, tandis que 40% consultent plutôt un 
médecin privé. Par ailleurs, toujours selon cette étude (id.: 44), 78% des 
Pro stitué(e)s croient qu'il devrait y avoir plus de services sociaux 
(iijsPonibles. Ils (elles) mentionnent des cliniques et des lignes 
1,: elephoniques d'urgence, des auberges de dépannage, des programmes de 
rormation à l'emploi, des services de counselling, et des programmes de 
dés intoxication à la drogue. Au Québec, Gemme (1984: 83-84) remarque que, ,n 
al gre le fait que les Centres de services sociaux (CSS) et les Centres 
locaux de services communautaires (CLSC) soient ouverts à n'importe qui, y 
incluant les prostitué(e)s, peu d'entre eux (elles) y ont recours. Selon 
,ertains, cette situation serait dûe à l'absence de programmes spécifiques a   
( l eur endroit, mais d'autres croient au contraire que c'est parce qu'ils 
(elles) ne viennent pas demander d'aide que de tels programmes n'existent 

Et lorsqu'ils (elles) 	recourrent aux services des CLSC, c'est 
l e ipalement, sinon uniquement, pour des raisons d'ordre médical (dont 

maladies vénériennes). Montréal possède par ailleurs un organisme d'un 
Prostitué(e)s peu répandu qui tente de venir en aide aux jeunes 
pr;','rEue(e)s. Le P.I.A.M.P. (Projet d'intervention auprès des mineur(e)s 
1 1 2 itue(e)s) et son local-refuge La Piaule, sont une ressource dont 
Une est d'assurer une présence chaleureuse, amicale et attentive, 

le (la) 
aide d'urgence et de dépannage, ainsi qu'un centre de ressources pour 

Sel o n jeune qui désire trouver une autre occupation et sortir du milieu. 
PIA2 les rapports d'activités et les rapports de recherche du groupe 
ch ,"'" ,  plus de 200 jeunes de la région métropolitaine de Montréal entrent 
lque année en contact avec les travailleurs de l'organisme et reçoivent e's'  

services qui leur conviennent [17]. 

P aut e mi nejs ;- Part, et pour poursuivre dans la foulée des services pour les 
ur(e)s, le rapport Badgley (1984: 1076) considère que: 

(...) [éjtant donné les conclusions concernant la 
forte proportion de ces jeunes qui avaient 
abandonné l'école tôt et qui avaient quitté leur 
foyer, il est évident que les services sociaux 
actuels avaient été impuissants et n'avaient 
fourni qu'une protection et une aide insuffisante. 

Ils n'avaient pas confiance dans les organismes 
qui auraient pu les aider à long terme (comme les 
services de protection de l'enfance, les foyers de 

P lus 	1 
usag ,„ Icjin, le rapport indique que les jeunes ne font que rarement 
n' uts;„ues services sociaux et que, dans la majorité des cas, ils 
sur -; 11 sent que les services qui leur permettent de continuer leur travail 

ta rue:  
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groupe, les organismes religieux); ils ne voyaient 
pas leur utilité ou les ignoraient. Seuls ceux qui 
ne réussissaient pas dans la prostitution, qui 
cherchaient un abri temporaire ou, dans un petit 
nombre de cas, ceux qui esseyaient de sortir de la 

situation où ils se trouvaient, s'adressaient à 

ces organismes. (id.: 1117) 

Enfin, demandant aux jeunes quel genre de services seraient les plus 
appropriés pour leur venir en aide, le rapport du Comité indique que 09' 
de la moitié des jeunes "ont donné la préférence à l'établissement ee 
foyers, de résidences ou de centres d'accueil spécifiquement destinés auX 
prostitués" 	(id.: 	1133). Ces services devraient mettre l'emphase, selon 
les jeunes réi7ndant(e)s, sur la consultation, 	l'aide juridique, l e 

 protection contre les souteneurs, la formation à l'emploi, etc. 

Toutefois, et contrastant quelque peu avec ces indications, les données du 

rapport de Lowman, concernant les juvéniles, indiquent non seulement (10  
ces jeunes ont été de grands consommateurs de services sociaux -- encore 

que bien souvent involontairement -- mais souhaitent voir mis en plac 
des services qui respecteront les besoins d'autonomie des jeunes et qu: 
mettraient en première priorité la fonlation à l'emploi et l'apprentissag e  

des habiletés sociales conventionnelles. 

Ce que ces gens (ceux des services sociaux) 
semblent penser c'est que quand tu te prostitues 
tu te ruines. Mais ils ne comprennent pas pourquoi 
tu le fais. Et tu le fais pour l'argent. Ils 
considèrent ça 	comme 	une 	sorte 	de 	ruine 
personnelle et pour cette raison je ne pense pas 
qu'ils peuvent 	être 	d'aucune 	utilité 	sauf 
peut-être les cliniques médicales et les lignes 
téléphoniques d'urgence. Je pense aussi qu'il 
devrait y avoir plus de centres de 
désintoxication. (in Lowman, 1984,  vol .1:312)  

11 en va de même pour les adultes. Demandant à ses répondant(e)s quelS 
 sont les services les plus utilisés, Lowman (1984,  vol .1:306-307)  raPP° r„ 5  

que les cliniques médicales sont les plus utilisées (17 sur 36), suivi".e  
de services de counselling 	(12 	sur 	36), des services d'urgen'it 
téléphonique (12 sur 36), et des centres d'accueil (11 sur  

eDe (1984: 90) obtient des différences plus marquées: de ses 36 répondant 05 

30 ont déclaré utiliser les cliniques medicales, alors que 3 ou 4 du P l 'e  
utilisaient d'autres types de services (e.g., counselling, dépannag e  
urgence, bien-être social, etc.). Seules trois des trente-six feede 
interviewées recevaient des prestations d'aide sociale au moment us  
l'étude, et deux d'entre elles avaient des enfants à charge (ibid.). "de 
avons déjà dit que la plupart des prostituées utilisent des— ens t e 
prévention contre les maladies transmises sexuellement et que, tout ccl ie  
fait, relativement peu d'entre elles avait jamais contracté une te 
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Maladie. Leur utilisation des services médicaux est à cet égard d'ordre 
préventif plus • que curatif. En effet, la majorité des prostituées, se 
considérant particulièrement vulnérables, préfèrent visiter régulièrement 
une clinique ou un médecin privé. D'autre part, beaucoup plus fréquente 
que les maladies vénériennes serait l'hépatite B, qui est contractée à 
l 'utilisation de seringue non stérilisées pour l'injection de médicaments 
prescrits ou de drogues, et qui est contagieuse. Lautt souligne qu'on peut 
être immunisé contre cette maladie mais qu'il en coûterait $125.00. 

On nous a dit 	que 	les cliniques de santé 

communautaires hésitaient à immuniser gratuitement 
les prostitué(e)s connu(e)s 	et leurs proches 
contre cette maladie, mais que les médecins de 
pratique privée le faisaient à l'intérieur des 
régimes d'assurance-santé. Cette 'rumeur' 
provenait à la fois 	de prostituées et d'un 
travailleur d'une de ces cliniques, mais il nous a 

été impossible de confirmer l'existence d'une 
telle politique formelle. (Lautt, 1984: 92) 

Certains organismes, comme la 	Croix-Rouge, 	offrent sans frais ce 
traitement mais peu de prostitué(e)s en seraient informé(e)s. 

Les autres problèmes de santé relevés consistent généralement en une 
cOndition médicale pauvre. Ceci inclut un manque de sommeil, une 
alimentation déficiente, les coups et blessures reçus, le stress, etc. 
':',u -cons de plus, que selon Lowman (1984, vol.1:305) plusieurs prostitué(e)s 
n e possédaient pas une carte d'assurance-santé principalement du fait 

ce t te
s n'avaient pas de pièce d'identification valide. On retrouverait 
situation de façon encore plus importante chez les juvéniles. Ces 

données , si elles sont valides ailleurs au Canada, permettraient de mieux 
c.)111prendre pourquoi plusieurs des jeunes interviewés par le Comité Badgley 

ï lltaient pas régulièrement suivis par un médecin (cf. Badgley, 1984: 
mal 4) . Oh pourrait possiblement étendre ce raisonnement au phénomène des 

adies transmises sexuellement, qui semblent, 	sur la base d'une 
illParaison entre les données recueillies par le Comité Badgley et celles 

pr cuei llies par les 	autres 	chercheurs, 	indiquer 	que les jeunes 

adultes 	
contractent significativement plus de ces maladies que les 

U l es. Le fait de ne pas visiter une clinique médicale ou un cabinet 
 de médecin périodiquement, parce qu'on a peur d'être dénoncé 'a la 

Pol ice ou tout simplement parce qu'on n'a pas de carte d'assurance - santé, 
réduit alors les possibilités de prévention par éducation et dépistage, ce qui, 	b . • um ine a l'inexpérience de plusieurs de ces jeunes qui n'utilisent 
ouvent pas de moyens préventifs eux-mêmes et n'obligent pas leurs clients 

g  le faire, pourrait expliquer leur taux plus haut d'infection. 

Prostit v „. 	uees, se considérant 	particulièrement 	vulnérables, préfèrent 

b2iter  régulièrement une clinique ou un médecin privé. D'autre part, eucoup plus fréquente que les maladies vénériennes serait l'hépatite B, 
 est contractée à l'utilisation de seringue non stérilisées pour 
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l'injection de médicaments prescrits 	ou 	de 	drogues, et qui est 
contagieuse. Lautt souligne qu'on peut être immunisé contre cette maladie 
mais qu'il en coûterait $125.00. 

On nous a dit 	que 	les cliniques de santé 
comunautaires hésitaient à immuniser gratuitement 
les prostitué(e)s connu(e)s et leurs proches 
contre cette maladie, mais que les médecins de 
pratique privée le faisaient à l'intérieur des 
régimes d'assurance-santé. Cette 'rumeur' 
provenait à la fois de prostituées et d'un 
travailleur d'une de ces cliniques, mais il nous a 
été impossible de confirmer l'existence d'une 
telle politique formelle. (Lautt, 1984: 92) 

Certains organismes, comme la 	Croix-Rouge, 	offrent sans frais 
traitement mais peu de prostitué(e)s en seraient informé(e)s. 

Les autres problèmes de santé relevés consistent généralement en une 
condition médicale pauvre. Ceci inclut un manque de sommeil, une 
alimentation déficiente, les coups et blessures reçus, le stress, etc. 
Notons de plus, que selon Lowman (1984, vol.1) plusieurs prostitué(e)s ne 
possédaient pas une carte d'assurance-santé principalement du fait qu'ils 
n'avaient pas de pièce d'identification valide. On retrouverait cette 
situation de façon encore plus importante chez les juvéniles. Ces données , 

 si elles sont valides ailleurs au Canada, permettraient de mieux 
comprendre pourquoi plusieurs des jeunes interviewés par le Comité Badgley 
n'étaient pas régulièrement suivis par un médecin (cf. Badgley, 1984: 
1114). On pourrait possiblement étendre ce raisonnement au phénomène des 
maladies transmises sexuellement, qui semblent, sur la base d'une 
comparaison entre les données recueillies par le Comité Badgley et celles 
recueillies par les autres chercheurs, indiquer que les jeunes 
prostitué(e)s contractent significativement plus de ces maladies que les 
adultes. Le fait de ne pas visiter une clinique médicale ou un cabinet 
privé de médecin périodiquement, parce qu'on a peur d'être dénoncé à :l a  
police ou tout simplement parce qu'on n'a pas de carte d'assurance-sante , 

 réduit alors les possibilités de prévention par éducation et dépistage, ce 
 qui, combiné à l'inexpérience de plusieurs de ces jeunes qui n'utilisen

t 

 souvent pas de moyens préventifs eux-mêmes et n'obligent pas leurs clients 
a le faire, pourrait expliquer leur taux plus haut d'infection. 

relations avec les entremetteurs et les  souteneurs  

Nous préciserons dans un point subséquent les problèmes de définitio n 

 juridique des entremetteurs et des souteneurs, et nous décrirons leurs 
caractéristiques personnelles et leurs méthodes de travail. Aux fins d e 

 cett, section l'entremetteur est celui/celle qui met en contact 
clients avec des prostitué(e)s contre rétribution, et le souteneur es' 
celui/celle qui exploite et contrôle, sous diverses formes, un(e) ou de s 

 prostitué(e)s. 

ce 
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On connaît divers types d'entremetteurs. On y retrouve aussi bien le 
chauffeur de taxi que le portier d'hôtel ou le propriétaire d'un salon de 
massage ou d'un service d'escorte. Il va de soi que la relation entretenue 
par un(e) 	prostitué(e) 	avec l'un ou l'autre variera en conséquence. 
Toutefois, il semble que, pour la grande majorité des répondant(e)s pour 
lesquel(le)s cette information a 	été 	recueillie, la relation est 
satisfaisante et habituellement avantageuse. Pour les prostitué(e)s de 
rue, le chauffeur de taxi, l'employé d'hôtel, ou le serveur de restaurant 
sont les entremetteurs les plus fréquents. Contre ristourne variant entre 
5% et 20% du prix de la "passe", payée par le client avant la rencontre, 
l 'entremetteur mettra en contact le(la) client(e) avec un(e) prostitué(e). 
S i le (la) prostitué(e) doit payer l'entremetteur lui(elle)-même, ce qui 
serait plus rare, il lui appartient de récupérer ce pourcentage en 
chargeant davantage au client. Pour les prostitué(e)s de bar, c'est le 
barman qui, le plus souvent, est l'entremetteur. Le pourcentage prélevé 
est similaire. 	Pour les prostitué(e)s travaillant dans les salons de 
massage et les services d'escorte, le patron de l'entreprise est en même 
,..M121 s l'entremetteur ultime -- même s'il emploie une réceptioniste -- et 
il prélèvera un pourcentage variant entre 40% et 60% des revenus des 
P rostitué(e)s puisqu'il offre en même temps des conditions de travail plus 
sé curitaires à tous les points de vue. Dans ce cas en effet, même si les 
P rostitué(e)s courent les 	mêmes 	risques 	(e.g., 	assaut, maladies 
vénériennes) que les prostitué(e)s de rue, c'est à un moindre degré. De 
P l us, il assumera habituellement les frais juridiques encourrus pour 
sortir un(e) prostitué(e) de prison ou pour le (la) défendre en cour. 

Dans le cas des entremetteurs, c'est donc d'une relation d'affaire qu'il 
s'agit, et d'une relation qui, par surcroît semble être totalement 
v olontaire de la part des deux parties. Tel ne serait pas le cas des 
relations prostituées-souteneurs (notons en effet que, point commun à 

Mais 	
les études, seules des femmes avaient ou avaient eu un souteneur). 

Hais encore faudrait-il savoir qui est visé dans ce cas. La relation des 
P rostituées avec leur "homme" est en effet des plus ambigües. Dans 
Pl usieurs cas, les prostituées n'admettaient pas être sous la coupe d'un 
souteneur. Lorsqu'interrogées plus en 	profondeur, elles indiquaient 
souvent demeurer avec un homme qui, pour des raisons diverses, 'vivait des 
fruits de 	la prostitution' puisque le seul revenu de la 'famille' 
n  

"fl esPvenait de la femme. S'agissait-il d'un cas de proxénétisme ou non? Il 
ï ie st pas incorrect de croire que, selon une interprétation large de la 
Jurisprudence en ce domaine, cet homme pourrait être reconnu coupable de 
IL);°xénétisme par un tribunal canadien (cf. discussion ultérieure). 
analyse 	de cette ambiguité proposée par Lowman (1984, vo1.1: 231- 232\ 

J est peut-être la plus explicite: 

De nos 48 répondants, 60% "partagent" leur argent 
avec une autre personne. De ceux-ci cependant, 
seulement 	8 	le 	font 	avec 	une 	personne 
correspondant 	à 	l'image 	stéréotypique 	du 
souteneur; quelqu'un à qui la prostituée donne 
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tout ou partie de ses revenus. Ces données sont 
difficiles à interpréter. La plupart des 
répondants disent partager leur argent avec un 
collègue de travail ou avec des amis. (...) La 
majorité d'entre eux ne considèrent toutefois pas 
ces "amis et amants" comme des souteneurs. D'un 
autre côté, les femmes qui donnent leur argent à 
un souteneur typique (une personne qui est 
délibérément à la recherche de femmes -- 
habituellement plus d'une -- qui travailleront 
pour lui) le considéreront aussi comme une amant, 
ou au moins le faisaient initialement. 

Comme le soulignent plusieurs auteurs (Lowman, ibid;  Gemme, 1984: 123; 
Lautt, 1984: 100ss.) les prostituées, en général abhorrent les souteneurs 
typiques. Gemme remarque même que les femmes qui sont macquées sont objet 
de rejet, de commisération, ou de pitié de la part des autres femmes. 

D'autre part, le rapport Badgley (1984: 1149ss.) présente une vue fort 
différente du proxénétisme. Les distinctions faites ailleurs ne sont pas 
reprises ici. De ce fait, tous ceux qui profitent de la prostitution des 
mineures en entretenant une relation de dépendance émotive -- qui peut 
ensuite devenir une relation entretenue par la seule peur -- sont 
considérés comme proxénètes: 

Très peu d'entre elles pensaient à leur souteneur 
ou en parlaient comme tel; elles le désignaient 
plutôt comme leur ami, leur amant ou leur fiancé 
et, ce faisant, se refusaient à admettre qu'elles 
travaillaient en fait pour un souteneur. Le mot de 
souteneur évoquait pour elles des hommes qui 
obligeaient les prostituées à travailler même 
lorsqu'elles étaient malades, qui leur prenaient 
tout leur argent et les battaient régulièrement. 
Celles qui remettaient leurs gains de plein gré à 
leur souteneur, qui avaient le droit de se reposer 
quand elles n'étaient pas bien et qui ne se 
faisaient battre que de temps à autre, se 
figuraient donc qu'elles ne travaillaient pas pour 
de vrais souteneurs et que leur cas était 
différent de celui des autres prostituées 
puisqu'elles, leurs "amis" les aimaient et ne les 
considéraient pas purement et simplement comme une 
source de revenu. (Badgley, op.cit.:  1151) 

C'est cette conception du proxénétisme qui fait dire au Comité Badgley qu e 
 les données qu'il a recueillies auprès des jeunes prostituées concernant 

l'existence d'un souteneur dans leur vie sont inadéquates et doivent être 
considérées comme une sous-estimation de leur nombre réel. Ainsi, le 
Comité estime que, "parmi les jeunes prostituées, même celles qui ne se 
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livraient à la prostitution que depuis peu de temps, entre la moitié et 
les trois-quarts environ de ces jeunes prostituées du sexe féminin étaient 
exploitées par des souteneurs" (id.: 1154). Une telle estimation va 
çonsidérablement au-delà de ce que la gupart des autres études indiquent, 
e l'exception de la situation identifiée dans l'une des zones de Halifax 
(Crook, 1984: 74) et de certaines populations spécifiques (e.g., les 
femmes autochtones dans certaines villes des Prairies; Lautt, 1984: 
1 0055.). Tel que déjà mentionné, Lowman n'a pu identifier que 8 femmes 
(sur 39) partageant leurs revenus avec un souteneur typique. Gemme (1984: 
123 ) rapporte que 20 des ses répondantes (29% de son échantillon) étaient 
dans cette situation. D'autre part, et reconnaissant les biais potentiels 
e . ces réponses, Lautt mentionne que les quelques "managers" que son 
egulpe a pu interviewer ont soutenu que "seul un homme désespéré serait le 
manager de juvéniles" car ils sont généralement moins constants, moins 
Pr écautionneux quant aux maladies vénériennes et aux grossesses, et 
présentent un risque plus élevé pour le manager du fait des attitudes 
Sociales plus répressives face à l'exploitation de juvéniles (Lautt, 1984: 67-68) 

Q u oiqu'il en soit du nombre de souteneurs et du nombre de femmes qu'ils 
ctontrôlent, il reste que, à tout le moins dans le cas du souteneur 
.Y 131 clue, la relation avec la prostituée est basée sur le chantage 
emotionnel ou la peur (cf. description antérieure des patterns d'entrée 
"i elon Lautt). La prostituée, sans être maintenue dans le métier uniquement 

t_J .  fait qu'elle soit macquée, n'en est pas moins plus vulnérable. Que ce 
olit en créant des besoins matériels que seule la prostitution de sa femme 
Peut entretenir, ou en créant chez elle une dépendance à la drogue qu'il 
ontrôle habilement, ou encore en jouant à la fois sur le registre des 

ntions et sur celui de la violence physique, le souteneur typique 
" 1. alntient la femme dans une relation inégalitaire. Aussi, la violence est 
ro expérience ccmmune et fréquente pour les femmes qui travaillent pour 

souteneur. Crook (1984: 28-29) rapporte que 36.3% des assauts physiques 
s "ls contre les prostitué(e)s étaient le fait soit de leur souteneur eelt d'autres prostitué(e)s, ce dernier cas étant probablement plus rare. 
t b, même, Badgley (1984: 1161) indique que 44 des 55 jeunes prostituées 
:ayaillant ou ayant travaillé pour un souteneur ont affirmé qu'elles eeelent déjà été battues par leur souteneur, dont 13 de façon régulière. Tme (1984: 125) note que 16 des 18 femmes ayant répondu à la question 

avoué que leur souteneur avait usé de violence à leur endroit. Il est 

la 	de remarquer que le niveau de violence entre le souteneur et 
 Prostituée est toujours plus élevé quand les prostituées parlaient 

suytres femmes que d'elles-mêmes (cf. les épisodes les plus pénibles 

,nrosti 
151S  par elles-mêmes et 	par 	d'autres 	femmes rapportés par les • 	. 

tuees, in Badgley, p.: 1162-1165). Camouflage des violences subies 
s urestimation quasi-mythique des violences du souteneur typique? Nos 

ro nnaissances actuelles ne permettent pas de répondre à cette question. Il 
dh en demeure pas moins certain que, pour celles qui vivent sous l'emprise 
u souteneur, l'expérience des violences physiques ou psychologiques ne 
Peut être niée. 
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En somme, alors que la relation avec l'entremetteur reste souvent une 
relation d'affaire et est utile et la plupart du temps satisfaisante pour 
les prostitué(e)s, la relation avec le souteneur typique, qui est propre 
aux femmes, est généralement une relation affective -- ou du moins 
commence telle -- des plus pénibles et au sujet de laquelle les 
prostituées ayant fourni des informations avaient peu d'éléments positifs 
à communiquer. 

(d) Revenus et dépenses  

Hormis la question des maladies transmises sexuellement, celle des revenus 
des prostitué(e)s est peut-être la plus discutée ... et l'une des moins 
bien connues: qu'on en juge par les estimations plus contradictoires les 
unes que les autres qu'on lit dans les journaux ou qu'on entend autant de 
la part de 'spécialistes' (e.g., les policiers responsables de la 
moralité) que de néophytes. 

On ne saurait traiter de la question des revenus des prostitué(e)s sans du 
même souffle aborder celle de leurs dépenses de travail. De façon  

similaire, on ne saurait en traiter sans parler aussi des "managers" cloi 
perçoivent un pourcentage, et parfois la totalité, des revenus des 
prostituées. On voit donc les liens entre la section précédente et le 
chapitre suivant sur les caractéristiques et les modes d'opération des 
souteneurs et autres "managers". 

"Easy money". Tel est le leitmotiv le plus courant pour expliquer que des 
personnes, jeunes et adultes, hommes et femmes, se prostituent. Tout ce 
qui précède a peut-être déjà sérieusement entamé ce mythe. Il n'y a 
vraissemblablement rien de si facile dans la pratique de la prostitution 
(et soulignons par le fait même que nous n'avons pas abordé dans nos 
études la complexe question des coûts émotifs et psychologiques de la 
prostitution pour ceux et celles qui en font métier). Mais même le côte 
facile de ce business enlevé, réduit à l'état de mythe, reste l'autre 
élément de l'équation, l'argent. Or, beaucoup d'argent roulerait 
effectivement dans le milieu. Ce qui n'est pas dire pour autant que ce 
sont les prostitué(e)s qui en bénéficient le plus. 

La plupart des auteurs dont les travaux sont étudiés ici se sont penchés 
sur la question, bien que de façon différente. Nous présenterons d'abord 
les résultats obtenus par chacun d'eux pour ensuite tenter de fair e 

 ressortir les tendances s'il y a lieu. L'une des analyses les plu,s 
complètes a été conduite par H. Greenstein dans le cadre du rapport de 
Lowman. La prostitution étant considérée comme une transaction commercial e 

 entre deux parties, c'est à une analyse de nature économique que s'est 
livré Greenstein (in Lowman, vol.1:ch. 10). 

En termes simples, cette 	analyse examine le 
business de la prostitution à partir des coûts et 
bénéfices sociaux et en termes d'externalités 
positives et négatives. 
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(...) 
Le concept d' "externalités" réfère aux coûts et 
bénéfices sociaux pour une troisième partie 
résultant d'un échange libre et volontaire entre 
deux parties. La pollution est l'exemple classique 
d'une externalité négative impliquant des coûts 
externes qui ne sont pas supportés par le 
pollueur. (...) Lorsque les bénéfices vont au-delà 
du seul acheteur, (...) on obtient une situation 
d'externalité positive où une tierce partie retire 
bénéfice d'un échange donné. (in Lowman, 1984, 
vol.1:446 ) 

L 'analyse proposée par l'auteur inclut une discussion de certains éléments 
r eliés aux coûts sociaux du contrôle de la prostitution. Bien que nous ne 
Parlerons du contrôle social que dans un chapitre ultérieur, mention sera 
laite ici de quelques aspects pertinents à la discussion. Se penchant 
tout d'abord sur les externalités négatives de la prostitution Greenstein 
;identifie la pollution par le bruit comme une externalité negative propre 
a la prostitution de rue. De même, le harcèlement des résidents des 
quartiers où se pratique cette forme de prostitution, les inconvénients 
créés à certains commerçants locaux, et la visibilité de la prostitution 
Pour les enfants, constituent autant d'éléments négatifs. Ce type 
d_ lexternalités négatives est principalement dû, soutient l'auteur, à deux 
fa cteurs: (a) l'absence de signes distinguant clairement les vendeurs et 
acheteurs potentiels d'autres personnes, et (b) la localisation 
.I naPPropriée de ce commerce quand il est pratiqué dans un quartier rés identiel. Il faut par ailleurs reconnaître que la prostitution n'est 
as sans avoir un certain nanbre d'externalités positives. Parmi celles-ci 
auteur range les bénéfices qu'en retirent certains commerçants et 

Pro priétaires 	sans parler, de façon cynique souligne-t-il, de l'impact 
du problème de la prostitution sur la vente de quotidiens i nformation. 

Poursuivant son analyse, l'auteur discute ensuite des coûts de la 
de
transaction prostitutionnelle, et tout d'abord des coûts reliés au système 
e  Justice criminelle. Bien qu'une analyse spécifique des coûts pour les a  

é gt ences du système criminel chargées de l'application des lois n'ait pas 
c  e conduite (ce genre d'analyse étant long et coûteux à produire) 
srains coûts sont mentionnés dont ceux des "groupes de travail" [18] mis 
c e.  pied par la police de Vancouver pour contrôler la prostitution ou 
ant,,_ines de ses manifestations. Ainsi, en 1980, un groupe de travail 
rFn L coûté, en seules ressources policières, la somme de $23,000 a 
dc ulté en l'identification de 12 juvéniles, 6 d'entre eux étant mis en $4 c

usation. En d'autres termes, chaque mise en accusation a coûté près de 
% MO en seuls frais policiers. En 1977, un groupe de travail similaire 

non axé sur la seule prostitution juvénile, a coûté quelque $72,000, 
dorupisant quelques 240 accusations pour sollicitation, 140 arrestations 
s ui :" 51  de récidivistes, et 100 des accusations ont dû être abandonnées 

"'e à la décision Hutt de la Cour Suprême du Canada. En 1979, un groupe 
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impliquant des détectives, des policiers affectés à la surveillance de la 
circulation routière, et des policiers à motocyclette, a coûté quelque 
$170,000 mais aurait surtout affecté les résidents du quartier plutôt que 
les prostitué(e)s et leurs clients. En d'autres termes, ces efforts 
intensifs d'application de la loi ne semblent pas avoir eu l'effet désiré, 
soit la réduction de la prostitution de rue, tout en se révélant fort 
coûteux. Et il faudrait encore ajouter aux coûts sociaux du contrôle de la 
prostitution ceux des services sociaux (cf. chapitre ultérieur) et les 
coûts non-monétaires -- encourus par les prostitué(e)s aussi bien que les 
résidents -- du contrôle de la prostitution. 

Toutefois, c'est en termes de l'analyse des revenus et dépenses des 
prostitué(e)s que cette étude revêt toute son importance pour cette 
section. A cet égard, l'auteur se limite ici à la prostitution de rue. 
Quatre méthodes d'estimation des revenus sont proposées. Selon la méthode 
utilisée, les revenus varient entre un minimum de $24,535 et un maximum de 
$46,547 par année. Les dépenses reliées au travail ont ensuite été 
estimées selon deux méthodes, produisant un minimum de $24,419 et un 
maximum de $48,537. Lorsque les dépenses sont déduites des revenus selon 
diverses méthodes de calcul, et pondérant divers facteurs externes, 
l'auteur en arrive à établir que le revenu moyen des prostitué(e)s, avant 
impôt [19] varie entre un minimum d'une perte nette, et un maximum de 
22,000 [20J, et se situe plus vraissemblablement aux environs de $12,000. 

Bien qu'il soit difficile de comparer entre régions et par surcroît sur la 
base de méthodes de calcul différentes, on note que Crook (1984: 36-39) 
estime les revenus bruts des prostituées de rue avec un souteneur ,a 
environ $8,000. Par contre les revenus bruts de la prostituée non macquee 
se chiffrent à $28,000, tandis que ceux de son collègue masculin montent a 
$31,000. D'autre part, le souteneur retirerait en moyenne $78,500 et la 
prostituée d'un service d'escorte quelque $144,000 (voir Tableau 3, 
infra). Au Québec, Gemme (1984: 119-121) évalue les revenus bruts des 
prostitué(e)s de rue sur la "Main" à Montréal à quelque $1,000 par semaine 
(5 à 6 jours de travail). On le voit, il n'y a guère de correspondance 
entre ces divers estimés. Et il y en a moins encore lorsqu'on ajoute les 
estimés fournis par le rapport du Comité Badgley. Dans ce cas en effet, 
il s'agit d'estimés des revenus bruts quotidiens des jeunes prostitué(e)s. 
Les garçons feraient en moyenne quelque $140 tandis que les filles 
retireraient $215 (Badgley, 1984:1110). Il faut remarquer que les trois 
derniers auteurs limitent leurs évaluations aux revenus bruts et ne 
tiennent pas compte des dépenses. De plus, ils ne considèrent p as  les 

variations quotidiennes, hebdomadaires, et saisonnières, que connaît P. 
prostitution. Si on calcule les revenus sur la base du tarif moyen charge 
pour l'acte le plus souvent demandé, soit entre $40 et $80 selon les 
endroits (les jeunes par ailleurs se contentent souvent de $15 à $25 pour 
les mêmes services), il faut donc qu'une femme lève entre 3 et 5 clients 
par jour pour récolter ces sommes (et une mineure, si elle charge moins, 
devra possiblement en lever le double). Or, le nombre de clients levé s 

 dépend, nous l'avons déjà vu, d'un ensemble de facteurs, allant des 
conditions climatiques jusqu'aux politiques de contrôle social en vigueur 
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à un moment donné, en passant par la compétition sur le marché. En 
moyenne, les prostitué(e)s feraient de 2 à 3 clients par jour. A coup sûr 
cependant, et peut-être plus que pour les marchés légitimes, la demande 
varie largement et surtout de façon relativement imprévisible. 

Comme on peut le constater, l'évaluation des revenus des prostitué(e)s est 
rien moins qu'aléatoire. Il en ressort pourtant des considérations qui, 
Pour générales qu'elles soient, n'en sont pas moins précieuses pour tenter 
une première élucidation de la question: 

1. les revenus des prostitué(e)s de rue sont selon toute vraissemblance 
inférieurs aux estimations généralement proposées dans les compte-rendus 
sensationnalistes sur la prostitution; 

2. les revenus des prostitué(e)s doivent être amputés des dépenses oc casionnées par leur travail, à l'exclusion des dépenses normales de la 
vie en société (e.g., logement, nourriture, vêtement); 

3. les revenus des prostituées de rue semblent généralement inférieurs à 
ceux des prostitués; 

4. les revenus des prostitué(e)s de rue sont inférieurs à ceux des autres Pro stitué(e)s et encore davantage à ceux de leurs managers; 

J.  'es revenus des juvéniles seraient inférieurs à ceux des adultes; et 
6 . les revenus de la prostitution sont imposables. 

11 
ne nous appartient pas, dans le cadre de ce rapport, de comparer les reevenus des prostitué(e)s à ceux que tirent des hommes et des femmes d'un 

21,100 i légitime. La validité de l'argument économique comme facteur u entrée en prostitution ne sera donc pas remise en question. Il est plus 
probable que pour certain(e)s prostitué(e)s -- beaucoup, diront 

autres -- ce facteur est déterminant. Et si on se souvient des données portant sur le niveau d'éducation et l'expérience de travail, on pourra .outenir que cet argument se tient logiquement. Il n'en reste pas moins, ?,ptre part, que si on s'en fie aux estimations proposées, les revenus 
" es de la prostitution par les prostitué(e)s de rue, et particulièrement Par 
„ 'es femmes, n'ont rien de bien attrayant, plusieurs d'entre elles 
"n t à supporter au moins un enfant. Autrement dit, pour apparemment % 

denvaincant que soit l'argument économique, il reste encore à valider par 
c9 , résultats de recherche comparative qui s'y attarderaient en profondeur 

(e) La carrière des prostitué(e)s  
Entrer 1 p rost s 	tôt, sorti(e)s tôt; ainsi va le discours populaire sur les 
Préma lt L q(e)s. Plus même, on parle de dégénérescence, de vieillesse 

uree qui se refléterait dans le statut et dans les lieux de travail, 
" ux- ci  devenant plus sordides, moins payants, avec l'âge. Or, si ce 



-  86 - 

portrait n'est pas totalement faux, il demande qualification, précision. 
D'une part, la situation n'est pas la même pour les hommes que pour les 
femmes. D'autre part, plutôt que de dégénérescence, c'est peut-être de 
stabilité -- quoique, diront certains, d'une stabilité dans la misère 
morale, sociale, financière, ou autre -- dont il faut parler pour une 
majorité de prostitué(e)s, jusqu'à ce qu'ils (elles) se retirent. 

Badgley (1984: 1081ss.) révèle que 47.6% des jeunes avaient fait leur 
premier client avant l'âge de 15 ans et que 14% des garçons et 19% des 
filles l'avaient fait avant l'âge de 13 ans. Plus loin, le rapport indique 
que plus du tiers des jeunes répondants se prostituaient depuis un an ou 
moins, alors que 12% des garçons et 14% des filles faisaient le trottoir 
depuis cinq ans ou plus. En moyenne, les garçons pratiquaient depuis 2,5 
ans et les filles depuis 3 ans. Enfin, interrogés sur leurs perspectives 
d'avenir pour les cinq prochaines années (id.: 1130ss.), environ quatre 
jeunes sur cinq se proposaient d'abandonner—Tà prostitution et d'adopter 
un mode de vie plus conventionnel (il sera question dans une section 
ultérieure des perceptions des prostitué(e)s sur la prostitution). 

A cet égard, et présumant une correspondance même relative entre les 
données recueillies auprès des jeunes et celles provenant des adultes, il 
est intéressant de comparer leurs réponses. On se souviendra d'abord que 
l'âge moyen des prostitué(e)s interviewé(e)s dans les études du 
ministère variait entre 18 et 22 ans (plus ou moins selon les études; cf. 
section sur les caractéristiques socio-démographiques des prostitué(e)s) .  
Crook (1984: 27) rapporte que l'âge moyen auquel les répondant(e)s avaient 
fait leur premier client était de 16,7 ans. Considérant qu'ils (elles) 
avaient en moyenne 21.6 ans, c'est dire qu'ils (elles) pratiquaient depuis 
près de cinq ans en moyenne. Les prostitué(e)s interviewé(e)s par Gemme 
avaient en moyenne 26 ans pour les femmes et 24 ans pour les hommes (1984: 
112), et se prostituaient en moyenne depuis 6 ans. Plus précisément, 33 % 
d'entre eux (elles) avaient débuté avant d'avoir 18 ans, l'âge de la 
majorité légale au Québec. Lautt (1984: 45) indique qu'en moyenne, se s 

 répondantes avaient commencé vers l'âge de 15 ou 16 ans, et avaient en 
moyenne 19-20 ans. Lowman (1984, vol.1:217) note que ses répondant(e) s 

 avaient en moyenne 22 ans et que 65% d'entre eux(elles) avaient commencé 
se prostituer alors qu'ils(elles) étaient encore des juvéniles. De plus , 

 alors que 22% pratiquaient depuis moins de 3 ans, 24% se prostituaien t 
 depuis une période allant de 5 à 9 ans. On peut dégager au moins deux 

constations d'une comparaison de ces résultats. D'une part, il semble qu 
les prostitué(e)s juvéniles interrogé(e)s par Badgley auraient commenc e 

 plus jeunes dans le métier que les adultes interviewé(e)s dans les études 
du ministère ne l'admettaient. D'autre part, les adultes pratiquaient, en 
moyenne, depuis plus longtemps que les prostitué(e)s juvénile s 

 n'espéraient le faire. Autrement dit, et supposant une relative continuité 
 de l'âge juvénile à l'âge &mite, les prostitué(e)s débuteraient 

 possiblement plus jeunes aujourd'hui mais, tout en restant dans le milieu 
 de la prostitution plus longtemps que prévu, termineraient leur carrière 
 plus jeunes. 
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On ne peut certes présumer de ces 	données ni le nombre 	ni les 
c aractéristiques des juvéniles qui, débutant tôt dans la prostitution, en 
feront une carrière, ou de ceux qui se retireront. Les circonstances 
entourant la décision de ceux (celles) qui se sont retiré(e)s n'ont 
d'ailleurs pas été étudiées, ne serait-ce qu'en raison de leur faible 
représentation dans la population totale des répondant(e)s dans les 
diverses études. Il est cependant remarquable que ces échantillons, 
Choisis sur une base de hasard, quoique non-systématique, soient tous caractérisés par une population jeune. On peut ainsi supposer que la 
Prostitution occupe généralement moins de 10 ans de la vie d'une personne, 
ce qui en fait une 'profession' peu stable: commençant aux environs de 16 
ans, la personne se retirera -- aux moins de la pratique à plein temps -- 
ve rs l'âge de 28 ans. Reste cependant que ce pattern n'est pas tout à fait identique pour les hommes que pour les femmes. Les premiers en effet 
auraient une carrière plus courte: entre 20 et 22 ans, les marques 
di stinctives de la jeunesse disparues, ils se tourneraient vers autre 
Chose . Les secondes auraient une carrière plus longue, pouvant s'étendre 
au - delà de la trentaine comme en témoignent plusieurs des répondantes des echantillons des études sur le terrain et du rapport Badgley. 

Tandis que les 	prostitués 	du sexe masculin 
abandonnent généralement le métier au début de la 
vingtaine (c'est-à-dire lorsqu'ils ont perdu leur 
allure d'adolescents et cessent de plaire à la 
clientèle), les enquêteurs ont rencontré beaucoup 
de prostituées du sexe féminin qui avaient la 
vingtaine avancée, la trentaine et même la 
quarantaine. Avec l'âge, ces femmes, souvent 
évincées auprès des clients par les plus jeunes, 
mais forcées de continuer à gagner de l'argent, 
devaient se rabattre sur des quartiers plus 
sordides et plus dangereux, loin des endroits 
occupés par leurs jeunes concurrentes, et demander 
moins cher pour leurs services. (Badgley, 1984: 
1152) 

L'évo , ho 	lotion de cette carrière suit aussi des patterns différents. Pour les 
trn s,  il est rare que la pratique implique d'autres formes que le 
ma7,. De plus, les relations avec les clients seront plus souvent 
de r5 Ljées par la répétitivité sinon une relative continuité. Dans ce 
nr""er cas, il s'agit d'un client qui, devenu ami, 'entretient' le 

jusqu'à ce que la relation soit brisée par l'un ou l'autre 
pe/

rte naire. Les services d'escorte ou les salons de masage offrant les 
se rvi 	

e. 
 d'hommes sont chose rare, soit qu'ils n'aient jamais été 

maC i°13 Pes, soit qu'ils aient été fermés par la police (les salons de 
c i l-3 -i age pour hommes à Montréal, à Toronto, ou à Vancouver, ont été la 
ru  'e de raffles policières au milieu des années 1970). Le prostitué de 
d ue  masculin pratique habituellement en solo, ne subissant ni la présence 
„, souten eur ni celle de l'entremetteur, et entretenant vraissemblablement 

de relations avec les autres membres du milieu. Il semble avoir une 
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attitude et une perception globales différentes quant à son implication 
dans la prostitution, celle-ci restant une activité passagère lui 
permettant de faire de l'argent ou encore de définir son identité 
sexuelle. Ce dernier facteur est particulièrement fort pour les 
transsexuels L22j. 

Quand je suis d'abord venu à Vancouver, c'était ma 
famille qui m'avait envoyé ici pour voir ce qui 
pouvait être fait sur mon changement de sexe. Ils 
le savaient depuis que j'avais 16 ans. Quand j'ai 
eu 16 ans, je me suis fait admettre dans un 
hôpital psychiatrique pour un mois et ils ont 
conclu que même si je n'étais pas gai, j'étais 
très efféminé et voudrais devenir une femme. Ma 
famille m'a donné un peu d'argent et m'a dit, va à 
Vancouver et vois ce que tu peux faire. J'ai 
rencontré une 'queen' et j'ai vécu avec elle et 
son amie un bout de temps et son amie faisait la 
rue; à ce moment-là, il était presque impossible 
d'obtenir une aide financière pour ma condition 
médicale. (in Lowman, 1984, vol.1:281 ) 

Ce n'est pas dire que les hommes ont davantage le choix ou, au contraire , 

 que les femmes en ont moins. Dans les deux cas, la majorité des 
répondant(e)s soulignent que des facteurs économiques, et surtout 
l'absence d'alternative viable d'emploi légitime décemment rémunéré, sont 
à la source de leur implication dans la prostitution. Le vécu 
prostitutionnel des hommes, dans leurs pratiques sexuelles, dans leurs 
relations avec les clients et avec les autres membres du milieu, autant 
que dans leurs conceptions, apparaît pourtant moins négatif pour eux et 
selon eux que celui des femmes. Ainsi, lorsque pressés d'évaluer leur vie 
dans la prostitution et de répondre à la question s'ils aiment ou non leur 
travail, les jeunes hommes répondent deux fois plus souvent que les jeunes 
femmes aimer ce qu'ils font (cf. Crook, 1984: 32-33; Badgley, 19 84 : 
1126ss., inter alia).  De façon peut-être plus significative encore , 

 Badgley (1984: 1128) montre que la moitié des garçons interviewés 
 refusaient de se considérer comme des prostitués comparativement à 34,5 % 

des filles. 

Chez celles-ci, l'implication dans la prostitution semble, si on peu t 
 dire, davantage intégrée. Les femmes, on vient de le voir, admettent plus 

 facilement que les hommes qu'elles sont prostituées. Et les autres acteurs 
du milieu, que ce soit le client, le souteneur, les autres prostituées, 0 ? 
les policiers et autres agents de contrôle social, viennent contribuer e 
renforcer cette image. On pourrait dire, en ce sens, que point n'est 
besoin que la jeune femme soit sous la coupe d'un souteneur -- ce qui, de 
toutes façons, ne semble pas être le cas de la majorité -- pour qu'elle 
soit maintenue dans la prostitution: l'image qui lui est donnée lui coll 
à la peau jusqu'à devenir elle-même [23]. (Il est intéressant de noter a 
quel point l'aisance avec laquelle le lien femme-prostituée semble se 
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faire nous rappelle les -- pas toujours -- anciennes images de la femme 
comme pécheresse, voire comme toujours-déjà prostituée.) Se retirer de la 
Prostitution risquera, dans ces conditions, de lui être plus difficile. De 
Plus, d'autres formes de pratique que le trottoir lui sont ouvertes: 
salons de massage, services d'escorte, prostitution de bar et d'hôtel, 
semblent tous plus légitimes, plus 'acceptables' si ce sont des femmes que 
des hommes qui y vendent leurs services. Crook (1984: 28) par exemple, 
montre que 68 7e des répondant(e)s avaient travaillé dans d'autres milieux 
;lue la rue. Généralement plus longue, en moyenne, que celle des hommes, 
la:  carrière des femmes est aussi plus empreinte de risques de 
vi ctimisations diverses, depuis la violence des clients jusqu'à celle des s
outeneurs et autres membres du milieu, ainsi que de criminalisation par 
les agences de contrôle social. La stigmatisation qui en résulte pour 
beaucoup de ces femmes n'est pas sans affecter leur perception 
d  elle -même, de leur métier, et de la société en général. 

* * * 
PI ?ur conclure cette section sur les caractéristiques des prostitué(e)s et 

Patternss 	
pratiques, il faut admettre que, loin de permettre d'identifier des 

et des facteurs simples, les diverses études dont les résultats 
ont été rapportés ici démontrent la diversité et parfois même la 

reste 
des facteurs. Il peut sembler trivial de le répéter mais il e  

ste qu'il 	n'y a pas une 	prostitution ni d'ailleurs une ou un Pro stitué(e). Au niveau des individus qui pratiquent la prostitution, on 
retrouve des différences entre hommes et femmes bien sûr, mais aussi à 
j.intérieur de chaque genre. Ainsi, bien qu'il se dégage des lignes dir ectrices au niveau du milieu d'origine et des caractéristiques 

1 0- démographiques des femmes, il n'en demeure pas moins que, selon les 

MOdest
uues, un plus ou moins grand nombre proviendront de milieux aisés versus e s  

4+ A 	ou pauvres (cf. Lowman ou Badgley, vs. Crook ou Lautt), auront 
négligés, battus, ou sexuellement exploités dans leur enfance (selon 

2ug l eY, ils ne sont proportionnellement pas plus nombreux que dans la 
Population générale), ou encore auront un passé criminel (et s'ils en ont 
f„ce sera rarement pour infractions reliées à la prostitution). Le 

ul
,
e niveau de scolarisation de même que le peu d'expériences de travail 

i blent deux caractéristiques communes à la très grande majorité des 
m i

l"
e, rv iewé(e)s. Et même si on peut dire qu'une majorité proviennent de 

un eux modestes ou pauvres, on ne saurait en faire une généralisation ou 
facteur explicatif de l'entrée dans la prostitution. 

A ce  
s t e  , sujet, on constate que l'entrée dans le milieu de la prostitution ne 
p i n(s,L Pas faite sur des modes identiques. Si on note que les femmes sont 
ce" sujettes que les hommes à l'influence d'un souteneur, ce n'est 
c,Pendant pas un élément commun ni même déterminant dans la majorité des sas.  Et Et lors que les facteurs de nature économique (e.g., non-emploi) 
di l; .e nt certes un rôle déterminant comme élément d'impulsion, il est , 
et lic ile, dans certains cas, de les percevoir comme facteurs d'attraction 
d _ surtout de maintien dans la profession, les revenus des prostitué(e)s 
'e rue restant loin, dans la réalité quotidienne, des sommes mirobolantes 
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qu'on présente à l'occasion dans les discours populaires, et exigeant de 
longues heures de travail et l'acceptation de nombreux risques pour être 
acquis. Là où il semble y avoir davantage concordance pour l'ensemble des 
répondants, c'est au niveau des perceptions de leurs perspectives 
d'avenir, la plupart se sentant face à un horizon bouché, et inversement 
face à leur désir de sortir de la prostitution, beaucoup souhaitant y 
parvenir dans les cinq prochaines années. 

Pour résumer, au niveau des pratiques, on retiendra que les prostitué(e)s 
de rue, s'ils (elles) enfreignent rarement la loi pénale sur la 
sollicitation, puisqu'ils (elles) n'agissent pas de manière pressante ou 
persistante, sont par ailleurs sujet(te)s à maintes violences et abus. Les 
femmes en particulier sont fréquemment victimes d'assauts sexuels de la 
part de leurs clients, et de violences physiques de la part de leur 
souteneur, d'autres prostituées, ou des clients encore. On retiendra aussi 
que les actes sexuels les plus souvent pratiqués n'ont rien de très 
exotique ( il s'agit le plus souvent de coït vaginal et de fellation) et 
sont le plus souvent accomplis dans une chambre d'hôtel ou dans la voiture 
du client. Mais on notera par ailleurs que, bien que ce soit une 
préoccupation constante pour beaucoup de femmes -- qui se reflète 
d'ailleurs dans les soins apportés à la prévention et au dépistage -- les 
maladies transmises sexuellement n'ont rien du titre de fléau qui leur est 
parfois accordé. Au total, on pourrait même dire que relativement peu de 
prostituées ont été atteintes de telles maladies durant leur carrière eu 
égard non seulement à ce qu'on aurait pu prévoir, mais aussi 
comparativement aux statistiques pour l'ensemble de la population. Seul le 
rapport Badgley semble décrire une situation relativement différente qui 
pourrait s'expliquer par le peu de précautions prises par les mineur(e)s 
(ce qu'il faudrait en retour relier à une carence éducative). Chez les 
hommes, si le taux d'infection n'est pas en soi inquiétant, il reste que 
la tendance générale à utiliser peu de moyens de prévention et de 
dépistage, peut, elle, surprendre sinon inquiéter. Toujours au niveau des 
pratiques, on retiendra que, selon les prostitué(e)s, le client typique 
est un homme âgé de trente à cinquante ans, marié, et provenant de toutes 
les couches sociales. Et on retiendra encore que si plusieurs prostituées 
passent d'une forme de prostitution à une autre au cours de leur carrière , 

 peu semblent réussir à passer de la rue -- surtout si elles ont éte 
macquées -- aux agences d'escorte. 

Les revenus des prostitué(e)s varient considérablement selon le quartiers 
la ville, mais aussi le milieu de pratique et la présence ou non d'un 
souteneur ou autre manager. Ils sont les plus bas pour les femmes de rue 
qui ont un souteneur, plus élevés pour les hommes de rue que pour le s 

 femmes, et les plus élevés pour les prostituées de services d'escorte, les 
 souteneurs, et les managers de services d'escorte. Enfin, la carrière des 

prostitué(e)s semble le plus souvent se terminer au début de la vingtaine 
pour les hommes et vers la fin-vingtaine pour les femmes, alors que, dans 
les deux cas, elle a débuté entre 16 et 20 ans. 
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2.3 Souteneurs et entremetteurs  

Le rapport a jusqu'ici été parsemé d'indications sur les entremetteurs et 
les souteneurs. Nous avons pu dire qu'il n'y a peut-être pas autant de 
souteneurs que le discours populaire amènerait à croire. Nous avons aussi 
mentionné la difficulté de définir le souteneur et de le distinguer du 
conjoint, de l'amant, de l'ami, qui, pour une raison ou une autre, ne 
travaille pas et est "soutenu" par la prostituée, tout en la "soutenant" 
dans son travail. Nous avons aussi vu que, à tout le moins pour le 
souteneur typique, la relation avec la prostituée en est une de domination 
sinon de violence. Sur les entremetteurs, il a été dit que leur relation 
avec les prostitué(e)s en est une d'affaire, qui est généralement 
Profitable aux deux parties et n'implique pas l'exploitation que recèle le P roxénétisme. 

Il  Peut sembler, à certains égards, que c'est défaut d'organisation du 
rapport que de devoir revenir à des données déjà discutées, et les 
de 	 en détail. Mais parce que, d'une part, il est de la nature même 
u e l'écriture d'un rapport de 	recherche 	de décrire les éléments suc cessivement, dans un ordre le plus logique possible, et de ne pouvoir, 
; ?mme l'image sait le faire, rendre compte de la simultanéité et de 
!„.imbrication des divers éléments les uns dans et avec les autres, et que 
Li. autre part, les pratiques de la prostitution tiennent justement d avantage de l'image et de la multiplicité, il nous a fallu parler des o uteneurs et entremetteurs, aussi bien que des clients qui font l'objet 
u e la prochaine section, pour que la description des pratiques des pro

stitué(e)s ait un sens. 

Ce tte section 	s'arrêtera 	spécifiquement 	aux 	caractéristiques des 
travail 	typiques et des entremetteurs, à leurs méthodes et relations de le-rtavail entre eux et avec les autres membres du milieu, à leurs revenus, 
1 , à leur criminalisation. 	Il est essentiel de rappeler que, dans ensemble des études, peu de souteneurs ou d'entremetteurs ont pu être 
interviewés directement. En fait, seule 	l'étude 	de Gemme sur la Pro stitution u i 	au Québec a réussi à interviewer des entremetteurs et 
outeneurs. Ailleurs, Crook, dans les Maritimes a rencontré deux 
imadamesH bien connues, et Lautt, dans la région des Prairies, a 
t2 terviewe informellement des entremetteurs. Au total donc, 6 souteneurs, 
1 ;us du Québec, et 16 entremetteurs, dont 14 du Québec, ont collaboré à 
e u ucile. Pour le reste, les données proviennent des prostitué(e)s 

e lles)-mêmes et des policiers. Bien qu'il soit impossible de vérifier 
do*. validité des informations reçues de ces sources indirectes, elles 
or lYent être acceptées comme seules données disponibles, et comme 
co lgin ant de  sources relativement bien informées, qui ont ou ont eu des 
contact avec ces personnes. 
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(a) Caractéristiques  

Selon les prostituées et les policiers, les souteneurs sont, en très 
grande majorité, des hommes. Ils peuvent à l'occasion s'associer des 
femmes qui exécuteront certaines activités de supervision et/ou de 
recrutement, mais on n'a rencontré ni entendu parler d'aucun souteneur 
féminin. Ces hommes sont habituellement assez jeunes, la plupart dans la 
vingtaine. Ainsi, selon le Comité Badgley (1984: 1154ss.), qui a obtenu de 
55 jeunes prostituées des informations sur leurs souteneurs présents ou 
passés, l'âge moyen de ces jeunes hommes était de 24,7 ans. Environ 15% 
avaient 20 ans ou moins et une proportion similaire 30 ans ou plus. Selon 
les études de cas rassemblées par Crook (1984: 74ss.), les souteneurs 
avaient commencé à pratiquer le métier alors qu'ils avaient entre 17 et 22 
ans. D'autre part, Gemme (1984:136), sans nous informer de leur âge, 
indique que les souteneurs interviewés pratiquaient depuis en moyenne 8 
ans. 

Les données sur les caractéristiques socio-démographiques des souteneurs 
concordent d'un rapport à l'autre: ils ont généralement un niveau de 
scolarité faible (Badgley, op.cit:  1155, rapporte que moins du tiers 
avaient fréquenté l'école secondaire mais ne l'avaient pas terminée, et 
que le quart avaient terminé leurs études secondaires), proviennent de 
milieux défavorisés (la plupart des souteneurs de Halifax, et tous les cas 
rapportés par Crook proviendraient de milieux défavorisés et en 
particulier de la population de race noire), et ont rarement d'autre 
emploi légitime (60% n'avaient d'autre emploi que le proxénétisme selon le 
rapport Badgley). De plus, on s'entend pour dire qu'ils ont généralement 
un passé criminel et qu'ils sont impliqués dans d'autres activités 
criminelles. Selon Gemme (1984: 135): 

Immédiatement avant leur entrée dans le métier de 
souteneur, nos cinq répondants (...) vivaient à 
des niveaux économiques divers 	allant de la 
pauvreté au confort 	financier. Toutefois, un 
important dénominateur commun les lie: ils ont 
tous été accusés d'un ou plusieurs délits, tels 
voie de fait, vol ou trafic de stupéfiants. 
Evoluant dans un milieu fortement criminalisé, la 
transition vers leur activité actuelle semble 
s'être effectuée de façon aisée, tous les 
prérequis étant déjà en place: la connaissance du 
milieu et de ses acteurs, l'habitude de la 
violence, l'accès aux drogues (...). 

Sur les caractéristiques des entremetteurs, on connaît peu de choses. Ils 
proviennent de tous les milieux, occupent différents emplois, et peuvent 
être de sexe masculin ou féminin. Mais au-delà de ces différences, il 5 

 partagent une caractéristique commune: "leur métier autre qu'entremetteur 
 les met constamment en relation avec un public nombreux, qui se renouvelle 

 continuellement et à l'intérieur duquel on trouve un bon nombre de clients 
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Potentiels pour les prostitués" (Gemme, op.cit.:  133). Gemme a pu 
interviewer 15 entremetteurs dont une femme tenancière d'une maison close, 
tandis que Crook a interviewé 2 directrices de services d'escorte. Pour le 
reste les entremetteurs incluent des chauffeurs de taxi, des serveurs, 
des barman, des hôteliers, des gérants de discothèque, etc.). Dans 
certains cas, tel à Halifax, c'est toute une flotte de taxi qui, par le 
biais d'une entente entre son propriétaire et la "madame" exerce un 
monopole sur le transport des clients des prostituées. 

(I) ) Méthodes et relations de travail  

Les souteneurs typiques, comme nous l'avons déjà mentionné, recrutent 
leurs "employées" de diverses façons: à la sortie des gares de train ou 
des terminus d'autobus, dans les bars, ou directement sur la rue. C'est la 
Plupart du temps par la duperie, mais aussi parfois par la violence ou par 
le dopage. Si les souteneurs tendent à éviter les trop jeunes femmes parce 
';Iu elles risquent de leur créer des ennuis, il n'en demeure pas moins que 
;?s jeunes en fugue ou qui traînent sur la rue sont les plus vulnérables à 

;
emprise du souteneur. D'autre part, les souteneurs n'ont pas toujours à 

a ire du recrutement actif. Par exemple, Badgley (op.cit.:  1157) rapporte 
que si 43% des jeunes filles ont été approchées par le souteneur, 
P l usieurs (47p ) ont été présentées au souteneur par une autre personne qui 
Pouvait être un membre de la parenté, un ami, un voisin, une prostituée ou 
U autre souteneur, et quelques-unes ont elles-mêmes pris l'initiative du 
Premier contact. Dans une majorité des cas, la relation aurait d'abord pri s 

 1. allure d'une affaire de coeur (Badgley, ibid.). C'est d'ailleurs 
en bonne partie pour cette raison qu'il n'est pas aisé, sur la seule base pr idique de l'expression "vivre des fruits de la prostitution", de 
:! s Pnguer entre le souteneur véritable et l'ami ou l'amant qui, sans 
';',"Ploiter ni contraindre sa conjointe à se prostituer, vit de son travail 
" Peut même la soutenir. 

(Q. Tu n'avais pas de souteneur?) Non. Je ne 
donnais pas mon argent à personne. Je l'ai partagé 
avec mon ami, mais je ne le lui donnais pas, 
c'était toujours mon argent. (in Lowman, op.cit.: 

 vo1.1: 234). 

Selon 
qui 	les prostituées interviewées, ce qui distingue le souteneur de l'ami der  .partage les revenus de la prostitution, c'est l'absence, dans ce 

per cas, de l'élément de coercition, et inversement, la présence d, une 
'=c1procité des sentiments et des obligations. 

kp it quement, le souteneur est perçu comme celui qui protège les femmes 
bii re  les clients ou les autres prostituées, leur fournit vêtements, 
di' ° ux, et autres parures, et leur assure une aide juridique en cas 
se rrestation. Lui-même ne ferait à peu près rien d'autre que surveiller 
Si ;Femmes, leur soutirer leur argent, et le jouer, le boire ou le fumer. 

 !a seconde partie de ce portrait semble assez juste, la première 
, du moins selon les informations obtenues des prostituées et des 
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policiers, presque totalement fausse. 

Dans plusieurs grandes villes canadiennes, il est 
très difficile pour une fille de faire le trottoir 
sans dépendre d'un souteneur, non qu'il lui soit 
de quelque utilité professionnelle, mais plutôt 
parce que les souteneurs s'efforcent par tous les 
moyens de soumettre celles qui essaient de 
travailler seules. Les 	prostituées elles-mêmes 
évoquaient parfois la nécessité d'avoir un 
souteneur qui leur accorde sa protection, mais 
elles avaient du mal à définir cette "protection", 
qui semble d'ailleurs se limiter à empêcher les 
"protégées" de tomber sous la coupe d'autres 
souteneurs. (Badgley, op.cit.:  1150) 

(Q. Les souteneurs avec lesquels tu travaillais 
ont-ils jamais fait quelque chose en retour de 
l'argent que tu leur donnais?) Sans blague! 
Ont-ils jamais fait quelque chose en retour! Ils 
menacaient de me battre si je ne rapportais pas 
assez d'argent. Me battaient, faisaient toutes 
sortes de choses; je pouvais vraiment en prendre. 
(in Lowman, op.cit.,  vol.1:235) 

En fait, non seulement les souteneurs ne seraient-ils pas les protecteur s 

 des prostituées, mais ils ne contribueraient que très rarement au 
recrutement de la clientèle et sont, par surcroît une source importante de 
violence à l'endroit des femmes. 

Tous nos répondants (les souteneurs interrogés) 
déclarent que leur fonction primordiale est de 
fournir aux prostitués une protection physique 
dans l'exercice de leur métier, et définissent 
ensuite leurs autres responsabilités, par ordre 
décroissant d'importance, comme étant les 
suivantes: fournir la clientèle, fixer les tarifs, 
aider juridiquement. De grands hiatus sont 
cependant mis à jour lorsque l'énoncé théorique 
des fonctions et responsabilités est confronté à 
la pratique. Les témoignages des prostitués sont 
éloquents à ce sujet: il n'y a en effet qu'à 
constater le taux élevé de violences physiques 
subies par ces dernières, tant de la part de la 
clientèle que de la part des souteneurs eux-mêmes, 
pour se rendre compte de la fausseté de cette 
fonction protectrice. Quant à l'approvisionnement 
en clients, cela semble être très rare et 
circonstanciel puisque l'écrasante majorité des 
prostitués recrutent leur clientèle elles-mêmes ou 
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par le biais d'entremetteur. (Gemme: op.cit.:  135) 

Lautt (op.cit.:  63-64) distingue cependant trois grandes catégories de 
souteneurs dont les pratiques diffèrent considérablement, particulièrement 
quant à cette fonction de protection. Le premier type est celui du "nom", 

la 	
du souteneur dont la réputation est établie à travers toute 

'a ville et même à l'extérieur dans certains cas. Ce souteneur, qui se 
situe au haut de la hiérarchie, bâtit sa réputation sur la base de ses r
elations avec les autres souteneurs, la réputation de son "écurie", sa 
capacité de générer des revenus indépendamment de ce que lui rapportent 
ses femmes, ses relations avec des personnalités sociales légitimes (e.g., 
médecins, avocats, hommes d'affaires), son pouvoir de négocier avec la 
Pn lice, et ses habiletés de 'manager'. Il est habituellement impliqué dans 
toute  une série d'autres activités criminelles (e.g., drogue, recel, jeu) 
et  n'hésite pas à recourir à la violence, y incluant à l'endroit de ses 
emifies. Celles-ci sont habituellement bien habillées, jolies selon les 
normes sociales de beauté, et visitent régulièrement un médecin. 0e plus, 
il leur interdit de travailler sous l'influence de drogues. Selon ses 
re lations avec les femmes, il prendra de 30% à 100% de leurs revenus. En 
eetn ur, il les habille, leur fournit drogues et médicaments, et leur offre 
"ne certaine protection contre les clients, les autres souteneurs, et la 

Le second type est celui du "perdant". Celui-ci serait le plus 
^Ploiteur des managers. Il a peu à offrir aux femmes, et ne saurait vivre 
Sans les revenus qu'elles lui apportent. Essentiellement, les femmes le 
" lent pour se protéger contre sa violence plutôt que pour être protégées 
Par lui. Enfin, le "garde du corps" se situerait entre les deux. Il est 
rUne source limitée d'assistance et de protection pour ses femmes, mais il 
ae  les exploite pas de façon éhontée. Quoiqu'impliqué dans d'autres 
ctivités criminelles, il dépend essentiellement de l'argent que lui ra portent ses femmes pour survivre. 

Ai nsi  
Lautt le fait remarquer, il faut certes considérer ces 

;:,r.egories comme quelque peu arbitraires et se prêtant difficilement à 
rneralisation. Ainsi, par exemple, Crook a pu identifier à Halifax, une 
dll  dont tous les garçons sont impliqués depuis de nombreuses années 
cor

,„1,rôle 
_ le proxénétisme. Ceci leur a permis de se bâtir une réputation et de 

r QuV 	une bonne partie de la prostitution de rue dans la ville. 
"s soient devenus le "nom" ne les empêche cependant pas d'être 

:rr i culièrement violents avec 'leurs' femmes, et de les exploiter sans 
s a„gne. Il faut toutefois noter avec Crook que la ville de Halifax 
v

,C
iMe constituer une exception par rapport à la majorité des autres 

i nt les canadiennes où la prostitution a été étudiée puisque tous les 
loervenants interviewés se sont accordés pour affirmer qu'entre 75% et 

sou: de toutes les prostituées de rue de Halifax sont contrôlées par un 
que ene ur, ce qui dépasse de loin les proportions estimées dans n'importe 

le autre ville. 
Le s  
reia e n tremetteurs entretiennent, comme nous l'avons déjà mentionné, des 
dan  t ldns fort différentes des souteneurs avec les prostituées. Il s'agit, 

s  la majorité des cas, de relations d'affaires, dont chacun tire 
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profit. Pour les prostituées, les entremetteurs peuvent être une source 
précieuse de clientèle, et des facilitateurs de la transaction, tels les 
hôteliers qui louent leurs chambres aux prostituées. On peut distinguer 
avec Gemme (op.cit.:  133ss) deux types d'entremetteurs: les occasionnels, 
chauffeurs de taxi, barman, serveurs, etc., qui ont une occupation 
légitime mais dont les contacts avec un public nombreux en font une source 
de clients, et les autres, qui investissent dans la prostitution, 
propriétaires de salons de massage, de services d'escorte, ou de maisons 
closes, et dont les revenus proviennent presque entièrement sinon 
totalement de la prostitution des autres. Comme on le verra au paragraphe 
suivant, cette distinction est importante entre autres du fait qu'elle 
détermine le niveau de revenus que chaque groupe tire de la prostitution, 
ainsi qu'au niveau juridique, l'entremetteur du premier type pouvant plus 
difficilement faire l'objet d'une accusation de tirer profit de la 
prostitution. 

(c) Revenus  

Si les revenus des prostitué(e)s de rue semblent relativement faibles, 
ceux des souteneurs et des entremetteurs de carrière -- tenanciers 
d'établissements et de commerces spécialisés dans la prostitution -- 
seraient par contre fort appréciables. Les souteneurs font travailler 
leurs femmes soit au quota, c'est-à-dire un montant fixe à remettre chaque 
jour, soit au pourcentage. Evidemment, les données suivantes ne peuvent 
être considérées que comme des approximations même si elles 
proviennent de sources informées. Selon les études, les quota 
varieraient entre 100$ et 200$ par jour de travail. Ainsi, BadgleY 
(op.cit.:  1159) parle de 225$ pour les jours de semaine et de 256$ la fin 
de semaine en moyenne. Citant cinq cas étudiés en profondeur par la police 
de Halifax, Crook (op.cit.:  38) indique que les prostituées travaillant 
pour ces souteneurs leur remettaient en moyenne 121$ par jour. En ce qui 
trait aux pourcentages, ils peuvent être modifiés chaque jour mais ils 
varient entre 30% et 100% des revenus de la prostituée selon le statut de 
la prostituée (à cet égard notons que la principale -- "main lady" -.- 
remettra souvent la totalité de ses revenus au souteneur parce qu'elle Vit 
avec lui et qu'il paie prétendûment toutes ses dépenses en plus de lui 
offrir des présents) et selon les besoins du souteneur (e.g., en drogue). 

En termes de pourcentages prélevés sur les revenus 
des prostituées, les souteneurs disent exiger 
entre 40% et 70%, alors que les prostituées 
mentionnent que celles qui remettent jusqu'à 90 ou 
100% de leurs gains, bien que minoritaires, sont 
loin d'être l'exception. (Gemme, op.cit.:  136) 

Puisqu'une "écurie" peut comprendre de deux à sept ou huit femmes, le s 
 revenus du souteneur, qui sont nets puisqu'il n'a pas, au même titre que 

 la prostituée, à payer des frais reliés à son occupation hormis quelques 
 pots-de-vin ou frais juridiques, sont donc assez élevés. 
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Indéniablement, le proxénétisme est un métier 
extrêmement rémunérateur pour des hommes qui ont 
fait peu d'études et n'ont guère d'expérience 
professionnelle. En moyenne, les souteneurs 
laissaient 33,76$ par jour aux jeunes prostituées. 
Si l'on reprend l'hypothèse de la jeune prostituée 
travaillant cinq jours par semaine pendant 45 
semaines, cette dernière recevrait environ 7 596$ 
par an, soit 14,2% de ce qu'elle a effectivement 
gagné en monneyant ses services sexuels. Le 
souteneur, lui, aurait gardé les 45 982$ restants, 
somme à multiplier par le nombre de jeunes 
prostituées qu'il a dans son "écurie". (Badgley, 
op.cit.:  1160-1161) 

Bi en que l'évaluation des revenus des prostituées présentée dans ce 
rapport soit, à notre avis, une exagération de leurs revenus actuels (cf. 
d iscussion à la section antérieure), l'intérêt de cette citation tient r utôt au rapport souteneur/prostituée. Le tableau comparatif que Crook 
1, (1)-9-ig-11..: 39) nous propose et qui est reproduit plus loin est fort 
.' v elateur quant aux revenus de divers types de prostitué(e)s et de leurs 
, managers'. On y constate en effet que la prostituée de rue qui ne 
qvae pas pour un souteneur fera près de 4 fois plus que sa consoeur 

est macquée, et que celle-ci fera près de 5 fois moins que son so uteneur ne retire d'elle (le revenu du souteneur étant calculé sur la 
le de 2 prostituées qui travailleraient pour lui). Au total donc, les 
• venus du souteneur seraient acquis avec peu d'efforts mais seraient fort inté ressants. 

S i les autres managers peuvent retirer des sommes encore plus importantes de   
ef  la prostitution, ils doivent cependant rencontrer des frais d'opération 

au premier chef des coûts en capital ne serait-ce que pour les nstallations téléphoniques par exemple. Ils sont aussi plus susceptibles t.
s

e 
 idevoir rendre des comptes à leur clientèle aussi bien qu'aux policiers. Selo 

 ,, r,i  Gemme (op.cit.:  133), les entremetteurs occasionnels prennent de 20% 
1, 'lu% du tarif de la transaction à laquelle ils ont contribué, tandis que 
tn. entremetteurs-propriétaires de services encaisseraient de 40% à 60% du 
p;if demandé pour un service quelconque, pourcentage qui est corroboré 

Crook (o .cit.: 56). Dans l'exemple qu'elle donne des revenus d'une 

ai lleu rs  fort 	ien connue dans toutes les provinces Maritimes et même eurs 
 sonn 1 
au Canada et aux Etats-Unis, l'auteure évalue que cette 

it "er.  ànné , a 	e du milieu retire un revenu brut de plus de 400,000$ par 
ser 	soit environ 4 fois plus que la prostituée travaillant a son 

vice ne retirera. 
En , 
ty n  -"me ,  dans le cas des souteneurs aussi bien que des entremetteurs du 
,17e professionnel, les revenus qu'ils tirent de la prostitution sont 
ïuasieurs fois plus élevés que ceux qu'en retirent les prostituées 
fa i vfai llant pour eux. Mais c'est au niveau des conditions de travail 

''es aux femmes que ces deux catégories de managers se différencient le 



Heures de 	Nombre moyen Montant moyen Tarif 	Revenu moyen Revenu 
travail par de passes 	des passes 	horaire 	par soir 	annuel 
soir 	 par soir 	 brut moyen 

1. Prostituée de 	 7 	 5,5 	 4,58$ 	 3,60$ 	25,22$ 	 7,868$ 
rue au service 
d'une proxénète 

2. Proxénète de 
rue 

3. Prostituée de 
rue à son 
compte 

4. Prostitué de 
rue 

5. Prostituée de 
service 
d'escorte 

	

251,56 	 78,488 

6,3 	 5 	 18,00 	 14,28 	90,00 	 28,080 

3,6 	 2,4 	 41,67 	 27,77 	100,00 	 31,200 

13 	 15 	 28,00 	 32,30 	420,00 	144,060 

6. Responsable 
de service 
d'escorte 

1,200,00 	438,000 

TABLEAU 3 

HEURES DE TRAVAIL DES PROSTITUÉ(E)S 
ET REVENUS MOYENS DE TOUS LES, 
PARTICIPANTS À LA PROSTITUTION - 

1. Tiré de Crook, N., Rapport sur la prostitution dans les Maritimes. Ottawa: Ministère de la 
Justice, 1984: 57 (et Annexe 13 pour méthode de calcul) 
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Plus. Lors que le souteneur promet tout mais ne fait rien pour ses femmes, 
est souvent leur premier exploiteur, les managers des services 

d'escorte et des salons de massage trient la clientèle, assurent une 
certaine protection à leurs employées, et n'exerceraient pas de violence, 
a.2.4  moins physique (car un certain degré de violence psychologique, sous 
Tome de chantage par exemple, n'est pas à exclure), à leur endroit. 

(d) Criminalisation 

Pour des raisons qui tiennent aussi bien aux lois qu'aux activités propres 
a  ces personnes, il est difficile pour les policiers d'enquêter sur les s
outeneurs et les entremetteurs professionnels, et plus difficile encore semble-t-il de porter des accusations criminelles qui ont une chance de rencontrer du succès dans un procès. En ce sens, les souteneurs et 

. li tremetteurs, s'ils ne sont pas à l'abri des poursuites pénales, n'en d emeurent pas moins rarement inquiétés, du moins en ce qui concerne leur 
im plication dans la prostitution. Car pour ce qui est des souteneurs ils Se 
il limitent rarement à la prostitution. Comme nous l'avons dit plus haut, 

ont souvent un dossier criminel avant même d'entrer dans le métier de So uteneurs. Et une fois établis dans ce rôle, ils continuent à trafiquer 
des drogues, à commettre ou faire commettre des vols et menus larcins, à frauder  qu à jouer illégalement. C'est bien plus par le biais de ces 
autres activités que la police finira par appréhender un souteneur et, au ,ours de l'enquête et de la mise en accusation, réussira parfois à rc umenter ses activités de souteneur. Comme divers policiers interviewés 
ont dit aux chercheurs, "quand on peut attrapper un pimp à cause de la 

dr°9 11e, on est bien content; autrement, ils peuvent continuer leurs 
activités sans être inquiétés parce qu'on ne peut pas faire granechose". 

On est au septième ciel quand on trouve un pimp 
qui fume un joint. Trouver un pimp c'est vraiment 
une fête en soi. Un que j'avais attrappé et qui 
était en train de fumer m'a dit: "Si tu me laisses 
aller, tu ne me reverras jamais". Je me suis .. dit 
qu'il avait probablement raison et je l'ai arrêté.  
(Un policier; in Lautt, op.cit.:  17) 

Le s  d e ,v proxénètes interviewés par Gemme, on s'en souviendra, pratiquaient 
p4.1s 8  ans en moyenne; pourtant, aucun n'avait éte arrêté pour 

xenétisme dans les cinq dernières années. 

Dans leurs activités de souteneurs, tous nos 
répondants affirment jouir d'une autonomie totale 
(...). Tout compte fait, le seul facteur pouvant 
troubler cette autonomie est la répression 
policière. Les souteneurs la redoutent énormément, 
même s'ils ne semblent pas la subir de façon 
significative. En effet, aucun de nos répondants 
n'a été arrêté pour ses activités au cours des 
cinq dernières années. Lorsqu'il leur est demandé 

,\ 
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de décrire l'attitude policière à leur égard, la 
tolérance est mentionnée aussi souvent que son 
contraire. Les policiers ayant émis des 
commentaires à ce sujet manifestent par contre une 
hostilité prononcée face à l'existence et aux 
agissements des souteneurs, et l'on ne peut donc 
que s'étonner de la discordance entre leur 
attitude et les réponses 	de ces souteneurs. 
(Gemme, op.cit.:  136-137) 

En somme, les souteneurs restent dans l'ombre des prostituées. Devant les 
menaces, le chantage, ou simplement parce qu'il existe véritablement une 
relation amoureuse entre la prostituée et son souteneur, elle refuse d'en 
parler et encore plus de le dénoncer à la police s'il est violent, à moins 
que sa vie ne soit en danger. Soulignons à nouveau que cette expérience ne 
semble pas être le lot d'une majorité des prostituées: beaucoup 
travaillent sur la rue sans avoir besoin d'un souteneur. Pour celles 
cependant qui dépendent d'un souteneur, les possibilités d'en sortir 
apparaissent limitées. 

Quant aux entremetteurs, ils sont plus susceptibles d'enquêtes policières , 
 mais les procédures sont coûteuses, souvent longues, et pas toujours 

profitables d'un strict point de vue d'application de la loi. Dans les 
Maritimes, six des huit agences étudiées ont fait l'objet d'enquêtes au 
cours des cinq dernières années (Crook, op.cit.:  56). Dans tous les cas  
une accusation pénale a été portée. Les 'managers' ont tous plaide 
coupable et les sentences ont varié d'amendes entre 3u0$ et 5,000$ à des 
peines d'emprisonnement d'un jour à neuf mois. Au Québec, sur les 15  
entremetteurs interviewés, deux ont fait l'objet d'accusations dont un 
propriétaire de "Tourist Rooms" et une tenancière de maison close. Tous  
deux ont écopé d'amendes et de peines de prison. Aucun des autres n 

jamais été inquiété par la police. A Vancouver, Lowman (1984, vo1.2. 
Annexe A) rapporte que les coûts de l'enquête policière qui a mené, e n  
1976, à la fermeture de deux cabarets bien connus pour la prostitution , 

 ont été estimés à plus d'un million de dollars. Ironiquement, dans le 
premier cas, les accusés, bien qu'ils aient été trouvés coupables en 
première instance, ont été blanchis en appel. Dans l'autre cas, le cabare t 

 a été détruit par le feu avant que les policiers ne puissent compléter 

 leur enquête. De toutes façons, autant les managers de ces services que, 
les policers s'accordent pour dire que l'attitude des policiers en es' 
généralement une de tolérance, puisque leurs activités n'impliquent pas d?, 
sollicitation de rue, que leurs services sont offerts sur demande et no" 
par la sollicitation active, que les prostituées sont habituellement de,s, 
femmes matures et d'âge légal, et que des plaintes sont rarement  
déposées. 
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2.4 Les clients 

Qui sont les clients? Quelles sont leurs motivations pour acheter les 
services sexuels des prostitué(e)s? Ou posée différemment, la question 
devient: sont-ils des gens 'normaux', des monsieur tout le monde? 
Omniprésente dans le débat sur la prostitution, parfois en filigrane, 
Parfois explicitement posée, la question du client soulève la curiosité, 
Pe u importe qu'on soit ou non d'accord avec la prostitution, peu importe 
qu'on recommande de la décriminaliser ou au contraire d'adopter des lois 
Plus sévères. Et la question prend peut-être toute son acuité quand il 
S'agit du commerce de la prostitution juvénile. L'intolérance sociale face 

la prostitution, du rejet du (de la) prostitué(e), se déplace alors vers 
'e client dont on souhaite l'appréhension par les forces de l'ordre et 
qu'il recoive une punition exemplaire. Qu'on se réfère seulement aux 
r. éc ommendations du Comité Badgley sur la publication du nom des clients identifiés par la police et les sentences sévères qui sont suggérées à 
leur endroit pour en voir un exemple bien actuel. 

PC1 s les enquêtes sur la prostitution cependant, le client demeure di fficile à étudier. D'ailleurs, rarement en a-t-on fait une étude en 
Profondeur [24]. Plusieurs méthodes ont été essayées pour rejoindre les 
Clients. Dans certains cas, on a demandé aux prostitué(e)s de mettre en cdOntact les chercheurs avec leurs clients réguliers, ceux qui ont 
cr/e loPPe une relation de confiance avec les prostitué(e)s. Dans d'autres 
( 1, on a demandé aux prostitué(e)s de demander à leurs clients s'ils 

e ' l es) accepteraient de remplir le questionnaire et de le remettre 
onsuite aux chercheurs. D'autres encore ont lancé des messages sur les 
v r,15i és des postes de radio ou dans les journaux les plus populaires des 

étudiées, demandant aux clients de contacter confidentiellement les 
tr . Cette dernière méthode a obtenu un certain succès, et encore 
mac 
hercheurs

—  limité. En fait, seules les équipes de chercheurs du Québec et des 
ritimes ont réussi à interviewer des clients directement. Au total, 33 on   

eri , été interviewés au Québec, et 18 dans les Maritimes. Mentionnons 
l re  que l'étude nationale de population a permis d'identifier un nombre 

se ;:' Ille de répondants admettant avoir déjà acheté des services de nature 
é t 2 ue lle. Dans tous les autres cas, les prostitué(e)s et les policiers ont 
“ la source de renseignements sur les clients. On verra cependant qu'il / une 	- obte, 	très 	forte correspondance qualitative entre les informations 
l e , " ue sdirectement et celles obtenues de sources secondaires, bien que 
ré d ifférences évidentes apparaissent, surtout quand on touche aux 

lations prostitué(e)s-clients. 
Comme A cara_ uans les sections précédentes, nous nous arrêterons d'abord aux 
„. Ltéristiques personnelles et socio-démographiques des clients. Nous 
'i'orelssenterons ensuite leurs habitudes 	et 	expériences quant à leur 
di s , Pmmation des services des 	prostitué(e)s. 	Les quelques données 
q ue Pq nibles sur leurs motivations seront alors discutées. Il sera enfin leuys,tion 	des relations qu'ils entretiennent avec les prostitué(e)s, de 

v ictimisation, et de leurs relations avec la loi. Les informations 
ques aux clients des prostitué(e)s juvéniles seront intégrées à 
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chacun de ces thèmes lorsqu'approprié. Insistons encore ici sur la nature 
qualitative des données concernant les clients et sur le fait qu'elles ne 
sauraient être interprétées comme représentant la clientèle des 
prostitué(e)s. 

(a) Caractéristiques  

Il n'étonnera personne de lire que la très vaste majorité des clients des 
prostitué(e)s sont des hommes. Tous ceux qui ont été interviewés par Gemme 
et par Crook sont effectivement de sexe masculin. De même, dans l'enquete 
nationale de population, les 4% des répondants qui ont admis avoir achete 
des services sexuels sont tous des hommes. Les prostitué(e)s ont confirme 
ces données: les jeunes interviewés par Badgley (op.cit.:  1142) indiquent 
que 97% de leurs clients sont des hommes; de même, 31 des 34 réponses 
obtenues par Lautt (op.cit.:  64) révèlent que les clients sont de sexe 
masculin uniquement. Badgley mentionne par ailleurs que bon nombre de 
jeunes (50%), des garçons plus souvent que des filles (62% vs. 43%) 
auraient reçu des propositions de la part de femmes au moins une fois. Il 
s'agirait surtout de femmes agissant à leur propre compte, plutôt que 
d'entremetteuses. Les clients sont le plus souvent âgés entre 35 et 50 ans 
(60%), le tiers a entre 20 et 34 ans et le reste (environ 10%) a plus sc.ia 
50 ans. Les clients interviewés par Crook avaient en moyenne 29.6 ans mais 
l'auteure précise qu'elle a grossi son échantillon en contactant des 
étudiants de l'université ce qui a évidemment fait baisser la moyenne 
d'âge. Ses répondantes prostituées indiquent d'ailleurs que la majorité de 
leurs clients auraient entre 30 et 45 ans. De même, ceux que Gemme a 
interviewés avaient entre 35 et 45 ans. Enfin, selon les répondantes de 
Lautt, les deux groupes d'âge les plus fréquemment rencontrés étaient les 
25-35 et les 35-45. Gemme écrit que les clients des prostitués 59n'5 
généralement mariés, sans spécifier combien de ceux qui ont ete 
interviewés l'étaient. Cinquante pourcent des clients interrogés par Crook 
étaient célibataires, 22% mariés, et 28% séparés ou divorcés. Le s, 
prostitué(e)s estiment que la majorité de leurs clients sont mariés: 2 / 
prostituées sur le 36 interviewées par Lautt croient que leurs clients 
sont le plus souvent des hommes mariés, tandis que des jeune 
interviewé(e)s par le Comité Badgley 36% des garçons -- pourcentage qui 
est d'ailleurs surprenamment élevé considérant que la clientèle présume 
des jeunes garçons serait principalement composée d'homosexuels -- et 68,0 
des filles le croient aussi. Quant à la condition socio-économique de s 

 clients, on retrouverait des personnes de toutes classes, bien que, selons 
certains, ce sont surtout des gens de revenus moyens à supérieurs. 

Du strict point de vue économique, on peut dire 
que les clients des prostitués sont des individus 
disposant d'un revenu supérieur. Qu'on en juge: 19 
de nos 33 répondants disposent d'un revenu 
s'échelonnant entre $20,000 et 40,000, 6 d'un 
revenu supérieur à $40,000. Notons que ces 
chiffres rejoignent nos renseignements obtenus des 
prostitués, puisque sur 82 répondants, 96% ont 
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prétendu que leur clientèle était économiquement 
soit dans la moyenne (57%), concept naturellement 
flou, soit riche (39%). (Gemme, op.cit.:  130) 

Des clients interviewés par Crook, 50% gagnaient entre 10,000$ et 19,999$ 
Par année, 39% plus de 20,000$ et 6% moins de 10,000$. Lautt, qui offrait 
des catégories qualitatives plutôt que quantitatives obtient les résultats suivants: 12 répondants classent leurs clients dans la catégorie s upérieure, et 21 dans la classe moyenne. Le niveau d'éducation des 
Clients semble refléter cette situation économique: 67% de ceux qu'a i nterviewés Crook avaient entamé ou complété des études collégiales ou uni

versitaires, et la moitié des répondants de Gemme avait une formation un
iversitaire, proportions qui, malgré les biais des échantillons -- et en 

Particulier de celui de Crook qui, comme nous l'avons mentionné plus haut, 
recruté une partie de ses répondants à l'université locale -- demeure l argement au-delà de la proportion normale dans la population canadienne. 
niveau de la profession, Crook rapporte que 50% de ses interviewés 

't'aient des cols blancs (e.g., banquier, administrateur, professeur) et 
27% des cols bleus (e.g., camionneur, coiffeur, menuisier). Selon le 
rapport Badgley, un quart des garçons et près de la moitié des filles ont 
'Fit que leurs clients étaient dans l'industrie des services, tandis que la 
/11? i tié des garçons et le tiers des filles ont mentionné que leurs clients 
,Laient des cadres, gens de professions libérales et employés de bureau. 
eci nous conduit à noter, avec Gemme (ibid.), que les clients ne se di stribuent pas nécessairement de façon égale selon le sexe des Pro
stitué(e)s et le type de prostitution: les clients des garçons, 

lessi1 
blement plutôt des homosexuels célibataires, sont peut-être aussi . na

ncièrement plus avantagés que des clients mariés avec des enfants; de 
les clients des prostituées de services d'escorte ou de massage 

seront  potentiellement plus à 	l'aise 	économiquement que ceux des pr
stitué(e)s de rue ou de bars. Comme l'indique Gemme (id.): 73% des t

r 
 i'ansstitués de rue et de bar ont qualifié leur clientèle drianomiquement 

1. 	la moyenne, alors que 64% de ceux oeuvrant dans les autres catégories 
ont dite riche. 

Il 	, 

fl;os

"L à propos de noter ici que les renseignements obtenus des 
itué t (e)s sur leurs clients doivent être interprétés avec précaution. 

Ces est tentant, comme le fait le rapport du Comité Badgley, de déduire de 
informations que les clients 	parlent beaucoup d'eux-mêmes aux tc2 stitué(e)s, assez de toutes façons pour que ceux(celles)-ci puissent 

01.1' catégoriser comme mariés ou célibataires, riches ou pauvres, éduqués 
se, Pas, etc. Or, ce qui a déjà été dit de la transaction, et ce qui en 
co 'n a , Précisé dans les paragraphes suivants, suffit à réfuter une telle 
to,; usi on. En effet, en ce qui concerne la prostitution de rue la durée 
ren "le de la transaction serait généralement d'environ 30 minutes. Peu de 
co  se ignements personnels peuvent être échangés durant cette période 
ijliacrée surtout à la négotiation du tarif et de l'acte et à l'acte 
DP MêMe - Ou bien c'est plutôt le client régulier qui parlera de sa vie 
‹sonelle, et on ne peut généraliser à tous les clients, dont la 

'lLe ne sont pas des réguliers, les données ainsi obtenues. Ou alors 
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c'est sur la base de leur habileté -- variable et relative -- à 
reconnaître par certains signes distinctifs la classe sociale de leurs 
clients que les prostitué(e)s peuvent les catégoriser. En aucun cas 
cependant, ne saurait-on dire avec certitude que, si les prostitué(e)s 
sont en mesure de donner de telles indications sur leurs clients, c'est 
que ceux-ci se révèlent aux prostitué(e)s, et que s'ils agissent ainsi 
c'est qu'ils sont socialement inadéquats, "des gens esseulés ou inadaptés, 
avides de contacts humains" (Badgley, op.cit.: 1143). 

En fait, rien ne semble indiquer que les clients seraient des gens 
"anormaux", qu'ils soient acheteurs des services des juvéniles ou des 
adultes. Nombreux sont les clients qui indiquent consommer du matériel 
pornographique: 55% de ceux qu'a interviewés Crook sont des consommateurs 
de ce type de matériel , et Gemme rapporte qu'une majorité de ses clients 
en sont aussi, principalement les clients homosexuels. Notons par 
ailleurs, que peu de prostitué(e)s rapportent que leurs clients se servent 
de matériel pornographique pour se stimuler ou stimul , e leur partenaiq 
pendant la transaction. Ainsi, quinze des dix-huit clienLs ayant participe 
à l'étude de Crook déclarent ne pas en utiliser pendant la transaction. De 
même, 13 des 25 prostituées ayant répondu à la question dans l'étude de 
Lautt affirment que leurs clients n'utilisent pas de matériel 
pornographique en leur présence. Quoiqu'il en soit, non seulement ne 
peut-on y voir une relation de cause à effet, ainsi que le mentionne Gemme 
(op.cit.:  130), mais on ne saurait prétendre que le fait pour ces 
individus de consommer du matériel pornographique en fait des gens 
anormaux. En fait, les résultats de l'étude nationale de population, dont 
il sera traité plus amplement dans le chapitre sur les perceptions , 

 démontrent qu'il y a beaucoup plus de consommateurs avoués de pornographie 

 dans la population générale qu'il n'y a de clients de prostitué(e)s ., 
Rappelons que, selon les résultats de cette étude en effet, seulq.e11, 
47 des 989 hommes interviewés dans cette étude ont admis avoir jamais 
acheté des services de nature sexuelle. D'autre part, 89% des répondant s 

 ont déclaré n'avoir pas acheté de revue pornographique dans la dernière 
année, 15% des hommes en ayant acheté (Peat Marwick, 1984: III.16), tandis 
que 32% des répondants ont au moins feuilleté ou regardé de tels 
magazines, surtout des hommes. Ces données indiqueraient donc que les 
clients de prostitué(e)s interviewés directement dans les études sur . le 
terrain consommeraient davantage de pornographie que la populatio n 

 masculine en général. Mais ceci ne signifie pas pour autant que . 1a  
pornographie est reliée de quelque façon que ce soit à leur décisio n 

 d'acheter les services de prostitué(e)s. 

Le sondage de la population révèle encore que seulement 13 répondants sur 
les 2,018 représentant l'échantillon total ont admis avoir accepté d e 

 l'argent contre des faveurs sexuelles. L'analyse de ces résultats indice 
que la plus grande exposition à la prostitution, par une combinaison e 
facteurs tenant au lieu géographique de résidence (grande ville) et dea  
facteurs tenant au fait de connaître personnellement quelqu'un qui - 
accepté de l'argent contre des faveurs sexuelles, ainsi que la plus grand: 
tolérance envers et acceptation de la prostitution, sont les variable 
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e xpliquant le mieux la consommation de services sexuels. Il faut cependant 
insister sur le fait que le petit nombre de répondants ayant admis acheter 
les services des prostitué(e)s ne permet pas d'affirmer que ces variables 
Sont les plus importantes dans tous les cas, ni qu'elles sont constantes 
dans le temps. 

En fait, dans cette veine de la motivation du client, puisque c'est bien 
de ce dont il s'agit, on peut souligner, avec Gemme, que la principale 
raison motivant des hommes à avoir recours aux services des prostitué(e)s, 
mi s à part certains cas spéciaux qui existent sans doute (amateurs de 
Pratiques   sexuelles particulières, pédophiles, etc.), réside dans le désir 
dune relation sexuelle passagère et sans complication. Ainsi S  exprimaient 24 des 33 clients interviewés, et cette interprétation a été 
,Confirmée par 79% des prostitué(e)s rencontré(e)s (op.cit.:  131). De plus, 
45 % des prostitué(e)s croient que l'insatisfaction des clients dans leur 
v ie sexuelle normale les pousse à acheter leurs services. Enfin, 7 des 33 
clients ont indiqué qu'ils pouvaient expérimenter des pratiques sexuelles 
avec les prostitué(e)s (tels la fellation, la sodomie, etc.) qu'ils ne 
Pouvaient autrement pratiquer. 

Laut+ 
. 	(op.cit.: 67ss.) identifie deux grandes catégories de clients: 	les 

qui 

	

	 et ceux qui sont rejetés. Les 'normaux' incluent les étrangers, 

, 
mu' peuvent être de fréquents acheteurs mais rarement du (de la) même 
Pro stitué(e)  les réguliers, les spéciaux, qui sont des réguliers ayant 
asequis un statut special auprès du (de la) prostitué(e), les clients d'un 

qui viennent uniquement réaliser un fantasme ou se conformer à un ari , EL 
L les organisateurs, qui par l'entremise d'une agence ou d'un 

So uteneur ur vont engager des prostitué(e)s pour agrémenter une soirée, un 
(v'ongrès ou des visiteurs de marque. Dans tous ces cas, les clients sont 
fr,comme des hommes normaux, dont le comportement est prédictible pour le 

prostitué(e), et qui ne causent pas de problèmes. La seconde 
s(a) tégorie est constituée des clients qui, pour une raison ou une autre, 
to nt  rejetés par les prostitué(e)s. Généralement, ils manifestent une 
r- tale  absence  de prédictibilité, ou au contraire la menace qu'ils 

"
,Présentent est par trop prédictible, ou encore ils ne sont pas en mesure 
s'e  Payer ou refusent de le faire. Les prostitué(e)s indiquent qu'il peut 
l e  trouver des 'anormaux' dans cette catégorie, des hommes qui, selon 
c0r,L4,rs dires, pourraient autrement attaquer n'importe qui sur la rue. Mais 
comme on ne saurait obtenir de renseignements plus précis sur ce groupe, 
o rri/n2e , il peut se trouver des fauteurs de trouble dans la catégorie des 

•so . ` fiLs preçus comme normaux, et comme la définition de l'Hanormalité" est 
, Jette à interprétations diverses, toute analyse subséquente tient de la Lnhjecture. 

(0) !J ations  avec les prostitué(e)s  
Da n , 

leurs relations avec les prostitué(e)s, la grande majorité des 
1 , 0 ,e, l2ts sont corrects: ils savent ce qu'ils vont chercher, comment am  uLenir , et quel prix il faut payer. La transaction semble fréquemment 
amorcé par le client prospectif: c'est lui qui abordera le (la) 

-\ 
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prostitué(e) en premier. Distinction sans doute arbitraire d'un point de 
vue sociologique ou phénoménologique puisque la présence même de cette 
personne sur la rue, à tel endroit, et parée des attributs nécessaires 
généralement acceptés et reconnaissables par tous, suffit à créer une 
offre. Distinction importante cependant aux yeux de la loi puisque d'une 
part le (la) prostitué(e) ne peut alors être accusé(e) de sollicitation, 
laquelle requiert, on le sait, un élément actif de sa part, qui lui-même 
doit être pressant ou insistant, et que d'autre part la jurisprudence 
actuelle ne s'entend pas à savoir si le client peut ou non être accusé de 
sollicitation aux fins de prostitution. Ainsi, Badgley rapporte que 7 5 % 
des garçons et 77% des filles avaient d'abord été accostés par le client. 
Ces données semblent confirmées par l'ensemble des autres études, bien que 
des proportions aussi précises ne soient pas toujours disponibles. Crook 
décrit très bien le processus: 

Le contact typique entre le (la) prostitué(e) et 
le client se produit de la manière suivante: le 
(la) prostitué(e) marche lentement autour du pâté 
de maisons ou se tient à l'angle de rues d'une 
zone de prostitution bien connue. Le client 
approche dans son automobile et fait quelques fois 
le tour du pâté avant de choisir. Le (la) 
prostitué(e) et le client échangent un regard et 
l'un ou l'autre bouge la tête ou la main. Le 
client s'approche alors du trottoir et descend la 
fenêtre côté passager. Le (la) prostitué(e) entame 
une conversation sociale et le client demande le 
tarif ou offre un prix. La négotiation se fait 
alors que le (la) prostitué(e) est penché(e) sur 
la voiture ou assis(e) dans la voiture. Une fois 
d'accord sur le prix (et le temps et/ou l'acte; 
nous ajoutons), ils s'en vont à l'endroit où la 
transaction sera réalisée. (Crook, op.cit.:  34) 

Les prostitué(e)s sont plus susceptibles de prendre l'initiative de 
l'offre si la compétition est très élevée. Autrement, ils (elles) semblen t 

 assez au fait de la loi sur la sollicitation -- même s'ils (elles) ne 
 sauraient la décrire en termes précis -- pour savoir ce qui peut et ne 

peut être fait ou dit, et laisser le client demander plutôt que de 
s'offrir. Il peut arriver, comme nous l'avons mentionné plus haut, que le 
(la) prostitué(e) rejettera un client. Il peut aussi arriver que le client 
refuse le (la) prostitué(e), ou encore qu'il s'agisse d'une méprise, l e  
'client' 	n'en étant pas un (ou n'en étant plus un). Dans ces situation s. ,  
la majorité des prostitué(e)s ont dit qu'ils (elles) n'insistent pas. 	 l 
s . agit de quelqu'un qui s'amuse à se promener et à observer, risquai' 
ainsi d'interférer avec les affaires (il pourrait par exemple être perçu 
comme un policier par des clients vraiment intéressés), les prostitué(e/: 

	

finiront .  par lui dire d'aller se promener plus loin. Lorsqu'il 	s'agui' 
d une meprise, les prostitué(e)s indiquent qu'en général le 'client' es c  
poli et trouve des excuses ("Je suis marié"; "Je magasine"; "Je n'ai Pa' 
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d'argent"). 

Certains 	clients 	deviennent des réguliers. Ceux-ci développeront une 
habitude d'acheter les services de prostitué(e)s, généralement du (de la) 
même prostitué(e). Ainsi, sur les 33 clients interrogés par Gemme, 13 
recourent aux services des prostitué(e)s sur une base hebdomadaire, et 13 
sur une base mensuelle. Les prostitué(e)s ont indiqué avoir entre 20% et 
69% de réguliers dans leur clientèle. Ailleurs, Crook rapporte que 61% des 
Par interviewés fréquentent les prostitué(e)s sur une base mensuelle. 
l'al' contre, 56% des clients ne visitent pas régulièrement le (la) même 
Prostitué( e) 

 des 
eie), alors que 44% ont 2 ou 3 régulières. Dans les Prairies, 28 

3 6 prostitué(e)s interviewé(e)s par Lautt déclarent avoir au moins un 
Client régulier. De même, Lowman rapporte que la très vaste majorité des 
P rastitu' e(e)s de son échantillon ont au moins un régulier. Ces clients ont 
avantage de représenter une stabilité financière pour les prostitué(e)s, 

au fait non seulement de leurs visites à intervalles réguliers, mais 
encore d- e leur 'générosité'. D'autres cependant considèrent les clients 
r.„eguliers comme étant trop exigeants, et comme une source de perte de 
temps et d'autres revenus. 

Si les prostitué(e)s, et tout 	particulièrement les femmes, vivent fc ri êquemment des expériences négatives 	voire dangereuses avec leurs 
de ie ats, ceux-ci ne sont pas exempts d'expériences déplorables. Ainsi, 6 
m  répondants dans l'étude de Gemme ont déclaré avoir contracté une 4 a adie vénérienne suite à leurs contacts avec des prostitué(e)s. De plus, 
e , ? ri t été volés, dont 2 avec violence. Enfin, 5 ont fait part de diverses 
l ', 13 riences, allant de services non rendus ou mal rendus après paiement, à 

constatation que le partenaire choisi était un travesti. Crook indique 
qu'un seul des clients rencontrés a été volé, alors qu'un autre aurait certracté une maladie vénérienne. Lorsqu'interrogé(e)s sur le vol de leurs 
p r ioed n s ,  les prostitué(e)s affirment que, bien que de tels incidents se 
qui le 	

à l'occasion, ils restent l'exception, sauf pour les clients 
e méritent (e.g., ceux qui sont saouls, violents, etc.). En effet, 

scj'in les prostitué(e)s, il en va de la réputation de la zone: si les 
0 .C-IlL s se font voler ou s'ils sont affligés d'une maladie vénérienne, le 

se propage rapidement et toute la zone en souffre. 
Enfi n  

, il semble qu'une bonne proportion des clients sont sous l'effet de 
k"..,'clue drogue ou d'alcool lors de leurs visites. Vingt-deux des 36 
ledaates de l'étude de Lautt ont abondé dans ce sens. Le rapport 
av eeY note que 23% des clients des garçons et 21% des clients des filles 
t a at bu, 11% des clients des garçons et 3% des filles étaient ivres, 
'luis que d'autres déclaraient que le client avait consommé des drogues. 

(c) Çriminalisation 
Trs es pro 	Peu de clients risquent d'être arrêtés pour infractions reliées à la 

tuti di r sti 	on. Dans les deux études où des clients ont été interviewes ce ec tement, seulement 2 sur 51 ont jamais fait l'objet de poursuites pour 
genre d'infraction (tous deux dans l'étude de Gemme). Cette situation, 
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fait d'ailleurs l'objet de critiques sévères de la part des prostitué(e)s 
aussi bien que de nombreux groupes de pression, arguant que la répression 
de la prostitution ne saurait être équitable si les deux parties 
nécessaires à la transaction ne sont pas également sujettes à la loi. 
D'autant plus, selon certains, que les clients, et tout spécialement ceux 
qui choisissent et négocient à partir de leur véhicule, sont une source de 
nuisances publiques et de bruit plus grande que les prostitué(e)s 
eux-(elles)mêmes. Mais les articles du Code criminel  ont prêté à deS 
interprétations divergentes quant à savoir si un client peut être accuse 
de sollicitation, et ont été interprétés comme excluant de la définition 
de lieu public le véhicule automobile. En ce sens, il n'est pas illéga l 

 pour le client, en vertu des articles sur la prostitution, de négocier, 
avec un(e) prostitué(e) à partir de son automobile. Il ne peut être arrête 
que pour infraction aux règlements de la circulation ou pour nuisance 
publique. 

En résumé, les clients, presque uniquement des hommes, souvent mariés, 
dans la catégorie des 35-45 ans, proviendraient de toutes les couches 
sociales, mais choisiraient la forme de prostitution qui leur convient 

selon leur situation socio-économique, et donc selon le montant qu'ils 
sont prêts à y consacrer. Une bonne moitié seraient des réguliers, solt 
d'un(e) prostitué(e) en particulier, soit plus généralement des service s 

 des prostitué(e)s. Ils prennent le plus souvent l'initiative de la 
transaction, et s'il s'agit de prostitution de rue, font leur choix el' 
négocient à partir de leur automobile. Les clients violents ou dangereux 
ne sont pas légion, mais sont suffisamment fréquents pour que tout(e) 
prostitué(e) en ait rencontré au moins un dans sa carrière. Inversemen t, 

 ils seraient eux-mêmes moins souvent l'objet de victimisation que  les 

prostitué(e)s. Enfin, ils font rarement l'objet de poursuites criminell es 

 pour infractions reliées à la prostitution. 

2.5 Sommaire et conclusions  

Pour conclure ce chapitre sur les pratiques de la prostitution au Canada , 
 il importe de souligner qu'elles ont été analysées sous l'angle de leurs 

 principaux acteurs et participants directs. Nous sommes conscient, ,r1 
seulement des limites de nos données quant à leur généralisabilite ; 
l'ensemble des aspects de la prostitution, mais encore de l'absence , . 1 
cette étape-ci, des perceptions et opinions des agents de contrôle soclae 
et de la population en général. Nous sommes aussi conscient de l'absen cr 

 de mesures de l'impact de ces activités, tant sur les participants que si,j 5 
 les résidents des communautés où elles sont pratiquées. On pourra touj9u'e 

 suggérer que les risques encourrus par les prostitué(e)s, qu'il s'aglss x 
 de la violence des souteneurs ou des clients, des problèmes médicatit é 

qu'ils (elles) ne manquent pas de connaître -- davantage côté s s 
 physique générale que côté maladies transmises sexuellement -- ou u t-t 

risques de criminalisation et de poursuite pénale, constituent autania 
d impacts négatifs de la prostitution, pour ceux (celles) qui nts 
pratiquent aussi bien que pour la société qui doit faire face aux cnu la 

 conséquents. On pourra encore soutenir que, l'exploitation de 
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P rostitution des juvéniles est en soi dévastatrice pour ces jeunes. Mais 
On pourait aussi faire remarquer que la prostitution demeure, pour la 
majorité de ceux (celles) qui la pratiquent, une solution de rechange à la 
pauvreté, à la dépendance des services sociaux, et une occupation qui, 
Pour dégradante qu'on la juge, reste une occupation fondée sur le commerce 
le biens et services pour lesquels il y a demande, quelles qu'en soient 
les causes. 

1-9 Pratiques de la prostitution, si elles sont loin d'être adéquates au 
goût de plusieurs, y incluant parfois même de ceux qui la pratiquent, ne 
Correspondent pas pour autant aux pratiques d'exploitation éhontée et de 
Perversion qu'on voudrait y voir. Les prostitué(e)s, loin d'être des 
Pro pagateurs inconscients de maladies transmises sexuellement, sont au 
contraire fort conscient(e)s des dangers encourus, et les femmes surtout 
Prennent plusieurs précautions et s'astreignent à des efforts de 
Pr evention. On ne retrouve pas davantage le lien souvent décrit entre la 
Pro stitution et le crime organisé, ni même avec une augmentation des 
entre dits de rue (e.g., vol par effraction, assaut, etc.). Les relations 
elre Prostitué(e)s et clients, pour imprévisibles et dangereuses qu'elles 
Pcrssent être pour les prostitué(e)s et dans une moindre mesure pour les 
m  Clients sont plus fréquemment de strictes relations d'affaire que des 
anl festations de violence. La présence de souteneurs et leurs pratiques 
font exception à ce tableau: ceux qui correspondent au portrait typique du riuteneur et ils ne sont pas majorité -- maintiennent des pratiques 
l a g n es des temps de l'esclavage. Même le bruit et les nuisances causés par 
se prostitution de rue ne semblent pas aussi répandus qu'on le croirait a 

cOntenter de lire les journaux: hormis les quelques zones qui, dans 
certaines villes, posent problème du fait qu'elles sont situées dans des 
seers résidentiels, la majorité des zones de prostitution au Canada 
pr7leht attirer peu d'attention des citoyens. Et quand la pratique de la 
1_ -sl.:Itution provoquerait des nuisances publiques et des affronts moraux a 

, 	il faudrait encore se demander s'il serait justifie de 
c°uri
decence

r au droit pénal pour les combattre. 
On 
d es  ne saurait toutefois conclure sur la seule base de cette description 
aii ,pratiques de la prostitution que le problème de la prostitution résideeu Le prochain chapitre traitera des pratiques du contrôle de la 
ce , uoon, que ce soit de la part des agences formellement chargées de 
le s  '°ntrôle  telles la police, ou des agences de nature plus sociale tels 

Perce pt 
centres de services sociaux. Enfin, la dernière Partie s'arrêtera aux 

di rec , lons de et opinions sur la prostitution, celles des parti c ipants 
Ls et indirects, aussi bien que celles de la population en général. 
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Chapitre 3 

Contrôle de la prostitution 

Le contrôle de la prostitution se fait à plusieurs niveaux et engage des 
pratiques et des mécanismes différents. Au premier plan bien sûr on 
retrouve le système de justice pénale, le Code criminel,  les forces 
policières, les tribunaux 2t les instances correctionnelles. On retrouve 
en second lieu les lois et règlements provinciaux et municipaux. Et on 
doit encore inclure dans cette taxonomie les agences de services sociaux. 
Chacun des ces niveaux servira des intérêts et remplira des fonctions qui 
se différencient tant par les méthodes d'intervention que par les 
objectifs poursuivis. Ainsi, les services policiers procèdent sur la base 
de la loi et visent à écarter l'infracteur de la société pour l'empêcher 
de nuire ou, dans une moindre mesure, à prévenir la perpétration 
d'infractions. Leur méthode d'intervention réside principalement dans le 
pouvoir qui leur est conféré par l'Etat d'arrêter les individus soupçonnés 
d'avoir commis une infraction, et de les détenir aux fins de poursuite 
judiciaire. A l'autre extrémité du spectre, les agences de services 
sociaux visent à identifier les situations problèmes, à venir en aide aux 
individus qui sont dans le besoin, et à prévenir les crises, 
principalement par le travail social, le counselling, et l'aide en 
situation de crise, qu'elle soit financière, matérielle, ou émotive. 
Pourquoi alors classer les deux types d'agences sous le même chapiteau du 
"contrôle social", puisque leurs objectifs et moyens d'action sont 
foncièrement différents? 

Disons 	tout de suite qu'il ne s'agit pas d'un simple effet de méthode ou 
de structure. Les agences de services sociaux, bien qu'elles ne soient pas 
liées aux agences policières ni d'ailleurs qu'elles ne servent les mêmes 
fonctions, contribuent malgré tout au quadrillage social de la 
prostitution, à son marquage comme déviance si l'on peut dire. Ainsi, 
l'enquête sociale permettant de révéler que celle qui demande assistance 
financière pour les besoins de son ou ses enfant(s) est aussi une 
prostituée est-elle un de ces mécanismes. Ainsi encore les lois 
provinciales sur les maladies transmises sexuellement, ou les lois sur la 
protection des mineur(e)s qui permettent d'identifier les porteurs de ces 
maladies dans un cas et les jeunes prostitué(e)s dans l'autre. De même, le 
simple fait de créer ( ou de vouloir créer) des services s'adressant aux 
prostitué(e)s juvéniles souligne que leur prostitution est -- ou devrait 
être -- vue comme un problème qui nécessite une attention particulière et 
donc possibilité d'identifier ces jeunes en tant que prostitué(e)s. 
Inversement, l'absence de ressources permettant de créer de tels services 
spécifiques pour les prostitué(e)s adultes, révèle la mise au silence de 
leur prostitution, la volonté de la camoufler. Dans un cas comme dans 
l'autre, mais par des moyens différents, c'est ultimement le marquage 
social de la prostitution comme déviance qui est visé: au niveau des 
jeunes en dénonçant l'intolérable vision de leur exploitation sexuelle 
qu'on ne peut remettre entre les mains de la police parce qu'elle demande 
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une 	intervention plus douce et que de toutes façons ils(elles) sont les 
victimes, et pour les adultes en niant que des adultes "normaux" puissent 
en arriver à prendre une décision pareille et que s'ils en sont arrivés 
là c'est alors qu'ils sont irrécupérables. [1] Autrement dit, si le 
système de justice pénale veille à la répression des formes de 
prostitution jugées inacceptables, le système des services sociaux de son 
côté veille à son marquage comme anormalité. Et lors que les deux peuvent 
fonctionner indépendamment l'un de l'autre, les cas d'association dans la 
poursuite d'un objectif commun ne sont pas rares; la délinquance des 
mineur(e)s en est un exemple probant. 

Ce chapitre est donc divisé en deux sections principales traitant 
respectivement du système de contrôle pénal et réglementaire, et des 
agences de services sociaux. Pour chacune, les pratiques de contrôle et/ou 
les services offerts aux prostitué(e)s, les impacts de ces pratiques, et 
leurs coûts, seront discutés. 

3.1 Le contrôle judiciaire de la prostitution  

En plus des articles 	du 	Code criminel 	sur la sollicitation, le 
proxénétisme, la tenue de maisons de débauche, l'indécence publique, et 
les nuisances publiques, de nombreux autres lois et règlements viennent 
compléter l'arsenal permettant le contrôle sinon la répression de la 
prostitution. Ainsi, les lois et règlements municipaux sur le commerce, 
et particulièrement la vente de biens et services dans les endroits 
publics, sur les désordres publics, sur la circulation routière, sur les 
débits de boisson, ou sur le zonage, de même que les lois provinciales sur 
le commerce, sur la protection des mineur(e)s, ou sur les maladies 
transmises sexuellement, en sont autant d'exemples. Il ne s'agit pas ici 
de discuter de l'à-propos de ces contrôles ni encore moins d'en faire la 
critique ou d'en proposer de nouveaux mais plutôt de décrire comment ils 
sont utilisés, dans quelles circonstances, et d'en déterminer les impacts 
tant sur ceux (celles) qui pratiquent la prostitution que sur la société. 

Soulignons immédiatement que, selon le rapport du Comité Badgley, il 
n'existe "aucune disposition particulière 	sur la 'prostitution des 
adolescents' 	dans le droit canadien" (op.cit.:  1051). Et le rapport de 
poursuivre: 

La question tombe plutôt sous le coup de lois plus 
générales concernant, au niveau provincial, le 
bien-être de l'enfant et, au niveau fédéral, la 
délinquance juvénile et les dispositions relatives 
à la prostitution en général. Ainsi, l'enfant qui 
se prostitue et qui, en raison de son âge, est 
techniquement parlant un 'enfant', au sens des 
lois sur la protection de la jeunesse, peut être 
considéré comme 'ayant besoin de protection' et, 
par conséquent, être éligible aux services 
dispensés par les 	autorités 	chargées de la 



- 113 - 

protection de l'enfance dans sa localité. Par 
contre, cet adolescent ne peut plus être considéré 
comme un 'jeune délinquant' selon la Loi sur les  
jeunes délinquants. (ibid.) 

En ce sens, on ne fera de distinctions relativement aux mineur(e)s que 
lorsqu'ils(elles) tombent sous le coup d'une loi ou d'un règlement qui les 
concernent en particulier. Pour le reste, les autres lois, y compris le 
Code criminel  n'ont ni plus ni moins de prise sur eux (elles) que sur les 
adultes. Le (la) mineur(e) qui se prostitue sur la rue peut donc 
techniquement se rendre coupable d'une infraction à l'article 195.1 du 
Code (sollicitation) de la même façon qu'un adulte. 

(a) La police  

Si les corps policiers sont mandatés pour faire respecter les lois, ce 
n'est pas indépendamment des ressources qui sont mises à leur disposition 
ni de la volonté politique du législateur -- des différents niveaux -- qui 
détermine les priorités, ni du résultat escompté en cour suite à la mise 
en accusation en vertu d'un article de loi donné. Chacun de ces facteurs, 
tout autant que les différences individuelles entre policiers, se 
combinent pour déterminer ce que verra ou non le policier et ce qui le 
fera réagir de façon formelle plutôt qu'informelle, ou pas du tout selon 
les cas. Dans chacune des études du ministère, des policiers expérimentés 
ont été interviewés et des dossiers analysés afin d'identifier les 
pratiques de mise en application des lois pouvant permettre de contrôler 
les activités reliées à la prostitution. Il est apparu clairement 
qu'au-delà de certaines constantes déjà identifiées et décrites dans un 
chapitre antérieur, les styles et les priorités d'application de la loi 
dans ce domaine varient considérablement d'un endroit du pays à l'autre. 
En effet, si la prostitution féminine de rue demeure, et de loin, la 
principale cible de l'activité policière dans ce champ, les pratiques des 
corps policiers aussi bien que leurs priorités diffèrent. 

Au niveau des juvéniles, le rapport Badgley (op.cit.:  1120ss.) indique que 
6 garçons (7,1%) et 25 filles (17,2%) parmi son échantillon ont été 
inculpés de sollicitation, alors que 4 et 18 respectivement ont été 
veconnu(e)s coupables de cette infraction. Par ailleurs, excluant la 
sollicitation, les jeunes avaient été en moyenne inculpés de 1,3 
infractions. Dans la moitié des cas, il s'agissait d'infractions contre la 
propriété, pour un quart de flânage, pour près de 20% de diverses 
infractions sexuelles, pour 12% de voies de fait, et pour 9% d'infractions 
reliées à la drogue ou à l'alcool. Or, si plusieurs de ces infractions ne 
sont pas nécessairement reliées à leurs activités de prostitué(e)s (e.g., 
voies de fait, infractions à la propriété), d'autres le sont probablement, 
telles les accusations de flânage et les diverses infractions à caractère 
sexuel. Ce sont là, on le verra, des mécanismes fréquemment utilisés par 
les policiers du fait de la difficulté d'obtenir un verdict de culpabilité 
pour sollicitation. On ne saurait donc du coup supporter entièrement les 
conclusions que tire le comité Badgley lorsqu'il affirme que les lois 
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existantes ne permettent pas de contrôler la prostitution juvénile, et 
plus encore que l'activité de ces jeunes les conduit à une vie criminelle. 

On trouvera aux pages suivantes des tableaux présentant des statistiques 
nationales sur les mises en accusation reliées à la prostitution des 
juvéniles [2 ] . La Figure 8 présente les mises en accusation de juvéniles 
pour infractions reliées à la prostitution de 1974 à 1981. On y constate 
que, sauf pour 1980, les 'autres infractions' qui, rappelons-le, 
comprennent principalement les infractions de sollicitation, prédominent. 
Mais on remarque surtout le déclin majeur des mises en accusation pour ces 
'autres infractions' entre 1977 et 1978, et leur remontée en 1981, alors 
que les mises en accusation pour les autres types d'infractions de 
prostitution demeurent relativement constantes. La Figure 9 montre le 
nombre total d'infractions commises par des mineur(e)s, selon le sexe, 
eu égard à la prostitution pour l'ensemble du Canada, de 1974 à 1981. On y 
constate, du moins en ce qui a trait à l'ensemble de ces infractions, que 
le le nombre de jeunes filles inculpées est constamment plus élevé que 
celui des garçons, et ce dans une proportion de plus de trois pour un. La 
Figure 10 révèle par ailleurs que cette proportion est encore plus élevée 
lorsqu'il s'agit uniquement des "autres" infractions, c'est-à-dire 
principalement de la sollicitation publique. Signalons enfin que, au 
total, les mineur(e)s comptent en moyenne pour 2% des accusés pour 
l'ensemble des infractions de prostitution. 

Au niveau des adultes, en plus des statistiques déjà discutées dans un 
chapitre antérieur, on remarque que les mêmes tendances prévalent: les 
femmes sont plus sujettes à arrestation et mise en accusation que les 
hommes et le nombre de mises en accusation diminue constamment au cours de 
la période 1974-1981. 

D'autres statistiques, plus récentes mais surtout plus spécifiques que 
celles 	de 	Statistiques 	Canada, 	compilées 	par 	les 	chercheurs 
eux(elles)-mêmes, méritent d'être mentionnées. Ainsi, Lautt (op.cit.: 
14ss.) dresse des tableaux des infractions pour prostitution rapportées 
par la police de chacune des trois villes étudiées de janvier 1982 à mai 
1984. Le Tableau 4, regroupant les statistiques policières des villes de 
Saskatoon, Calgary, et Winnipeg, permet de noter en particulier que les 
policiers, dans leur application formelle de la loi, utilisent d'autres 
moyens que les articles du Code criminel  portant sur la prostitution, et 
en particulier les articles de lois portant sur les comportements 
indécents et la moralité publique. D'autre part, le Tableau 5, adapté de 
Gemme (op.cit.: 65-67) montre le net déclin à compter de 1978, (et donc 
suite à la décision Hutt pj) du nombre d'infractions rapportées et 
conduisant à des mises en accusation pour sollicitation par rapport aux 
infractions rapportées pour maisons de débauche et proxénétisme qui 
demeurent comparables au cours de cette période. C'est dire entre autre 
que si la décision Hutt sur la sollicitation a conduit à une relaxation du 
contrôle de la prostitution, qui en retour aurait provoqué une 
augmentation du nombre de prostitué(e)s de rue, la situation ainsi créée 
ne semble pas avoir mené à une augmentation du proxénétisme, si on en juge 
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TABLEAU 4 

Infractions pour prostitution à Saskatoon 
Calgary et Winnipeg - Janvier 1982 à Mai 1984 

SASKATOON 	 1982 	 1983 	 1984 

Tentative d'embaucher une personne 	 5 	 3 
aux fins de prostitution 

Contribuer à la délinquance juvénile 	 18 	 9 	 - 
Indécence (acte) 	 7 	 10 	 5 
Indécence exposition) 	 78 	 116 	 33 
Indécence (autre) 	 7 	 5 	 3 
Moralité publique 	 2 	 - 	 1 
Autres infractions sexuelles 	 12 	 18 	 4 

TOTAL 	 129 	 160 	 46 
Règlement municipal sur la prostitution 	 13 	 1 

CALGARY 	 TOTAL 

Vivre des fruits de la prostitution 	 21 
Tenir une maison de débauche 	 16 
Tentative d'embaucher une personne 	 2 

pour acte sexuel illicite 
Se trouver dans une maison de débauche 	 2 
Contribuer à la délinquance juvénile 	 27 
Grossière indécence 	 61 

Règlement municipal 27M81 	 486 
(Mars à Décembre 1982) 

WINNIPEG 	 TOTAL 

Vivre des fruits de la prostitution 	 14 
Tenir une maison de débauche 	 23 
Etre détenu d'une maison de débaucl- e 	 7 
Etre trouvé dans une maison de débauche 	 3 
Tentative d'embaucher une femme pour 	 13 

un acte sexuel illicite 
Contrôler la prostitution 	 13 
Délinquance juvénile - immoralité sexuelle 	 30 
Contribuer à la délinquance juvénile 	 4 
Grossière indécence 	 4 
Acte indécent 	 5 
Témoin 	 3 
Permettre/Assister/Participer à une 	 6 

représentation théâtrale obscène 
Avoir des relations sexuelles avec une 	 1 

personne de sexe féminin entre 14 et 16 ans 

Règlement municipal #107675 
Règlement municipal sur les salons de 	 6 
massage et les services d'escorte 

2 
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TABLEAU 5  

Infractions au Code Criminel et Mises en Accusation - CUM - 
1974 à 1983* (adultes seulement) 1 

maisons de débauche 	 proxénétisme 	 autres prostitution*** 
infractions 	individus** 	infractions 	individus 	infractions 	individus 
no. 	accu. 	ho. 	fem. 	To. 	no. 	accu, ho. fem. To. 	no. 	accu, 	ho. 	fem. 	To. 

1974 	23 	22 	22 	42 	64 	36 	36 	18 	20 	38 	416 	411 	56 	383 	439 

1975 	47 	45 	60 	80 	140 	14 	13 	10 	4 	14 	553 	545 	92 	489 	581 

1976 	75 	74 	246 	125 	371 	9 	7 	6 	- 	6 	468 	465 	153 	359 	512 

1977 	67 	65 	227 	124 	351 	9 	7 	6 	- 	6 	338 	338 	82 	293 	375 

1978 	54 	50 	61 	122 	183 	4 	4 	3 	1 	4 	61 	61 	22 	42 	64 

50 	49 	25 	94 	119 	1 	1 	2 	- 	2 	15 	13 	9 	7 	16 
1979 

1980 	50 	50 	101 	153 	254 	12 	12 	10 	2 	12 	25 	24 	19 	6 	25 

1981 	43 	43 	106 	180 	286 	4 	4 	2 	- 	2 	6 	5 	5 	6 	11 

1982 	33 	32 	30 	68 	98 	31 	28 	28 	2 	30 	10 	9 	6 	1 	7 

1983 	47 	47 	39 	61 	100 	26 	26 	21 	3 	24 	4 	4 	3 	5 	8 

1. Adapté de Gemme, R. et al., Rapport sur la prostitution au Québec, Ottawa: Ministère de la 
Justice, 1984. 

Source: mémoire présenté au Comité Fraser par la Fraternité des Policiers de la CUM 
le 28 février 1984 

** 	pour une même infraction il peut y avoir plusieurs accusé(e)s 
*** ce terme inclut la sollicitation 
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par l'activité policière dans ce domaine, à moins qu'il ait été aussi 
décidé de relâcher du même coup les standards de contrôle du proxénétisme. 
Il sera question ultérieurement des règlements municipaux adoptés pour 
contrer la sollicitation de rue. Notons ici avec Gemme que, eu égard à la 
prostitution de rue, les règlements municipaux demeurent un outil majeur 
pour les policiers. 

Il est évident que ces statistiques ne réflètent que l'activité policière 
formelle. Celle-ci n'épuise toutefois pas les moyens d'action disponibles 
aux policiers pour contrôler la prostitution. Ainsi que nous l'avons 
mentionné, les cinq études sur le terrain ont inclus des entrevues avec 
des policiers. Au total, plus de cent policiers ont été interviewés aux 
fins de ces études. Dans certaines études, telles celles de Vancouver, des 
Prairies ou, à un moindre degré du Québec, les échantillons de policiers 
sont décrits en détail. Dans d'autres, on rapporte le contenu qualitatif 
des discussions sans quantifier l'échantillon des réponoants. Dans 
l'ensemble, il s'agissait la plupart du temps de policiers expérimentés 
qui avaient déjà travaillé ou étaient encore affectés aux escouades des 
moeurs et/ou d'une manière ou d'une autre au contrôle de la prostitution. 
Leurs opinions et perceptions étaient donc le plus souvent fondées sur une 
connaissance directe du milieu et des pratiques de mise en application de 
la loi. 

Pour les policiers interviewés, les priorités dans la lutte contre la 
prostitution seraient les suivantes: en premier lieu, sortir les enfants 
de la rue, et en second lieu, contrôler la prostitution de rue car c'est 
elle qui dérange le plus les citoyens et qui est source du plus grand 
nombre de plaintes dans ce domaine. De plus, selon certains policiers, la 
nécessité de contrôler la prostitution de rue résiderait dans le fait que 
c'est la forme de prostitution la plus criminogène, que ce soit parce que 
les prostitué(e)s seraient forcé(e)s de pratiquer (par des souteneurs) ou 
parce qu'elle serait le lieu de maintes victimisations et l'occasion de 
commission d'autres crimes. La patrouille de rue dans les zones de 
prostitution connues permet, selon les policiers, d'en prévenir 
l'expansion, de minimiser l'augmentation du nombre de prostitué(e)s et la 
violence visible, ainsi que de veiller à la bonne marche de la circulation 
routière et de s'assurer que les prostitué(e)s causent le moins de 
nuisances possible. Et l'a où les lois sur la prostitution sont perçues 
comme étant inadéquates, on utilise des moyens de contrôle indirects ou 
informels. 

Toutes les études mentionnent certains moyens indirects ou informels de 
contrôle de la prostitution de rue. Ainsi, les policiers utilisent les 
règlements de la circulation routière pour empêcher les transactions 
faites à partir du véhicule du client, ou les infractions reliées aux 
nuisances publiques si un(e) prostitué(e) traverse illégalement un feu de 
circulation ou jette des rebuts au sol. Bien qu'évidemment légaux, ces 
moyens de contrôle sont utilisés sélectivement par les policiers à 
l'endroit des plus 'indésirables'. lie façon plus informelle, et à la 
limite de la légalité dans certains cas, les policiers procèdent aussi à 
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l'identification des prostitué(e)s, au 	harcèlement, 	ou encore 	ils 
avertiront les clients que leur épouse ou leur employeur seront informés 
de leurs 'visites' s'ils sont vus à nouveau dans les parages. Certains 
stratagèmes des plus simples font parfois preuve d'une grande efficacité. 
linsi, Gemme rapporte que la police de la ville de Québec laisse courrir 
la rumeur, fausse en fait, qu'un règlement municipal interdit d'opérer un 
club de danseuses nues dans les limites de la ville. Et si quelqu'un 
instruit la police de son intention d'ouvrir un tel emplacement, il est 
aussitôt averti que ce genre d'établissement attirant la prostitution et 
d'autres activités criminelles sera fréquemment visité par les policiers, 
et sujet à observation constante. Cette manoeuvre fait habituellement fuir 
l'investisseur soucieux de son capital et le porte à installer son 
commerce à l'extérieur des limites de la ville. Comme le souligne Gemme, 
"il suffirait d'un brave pour que ce contrôle soit inefficace" (op.cit.: 

 53). Mais surtout, ce genre de contrôle, s'il embarasse prostitué(e)s et 
clients, n'a que peu d'impact en termes de contrôle pénal des 
prostitué(e)s. Les moyens indirects, quoique légaux, résulteront le 
plus souvent en amendes, tandis que les moyens informels permettent 
principalement de nuire au business de la prostitution tout en maintenant 
l'ordre (tel que perçu par les policiers) dans les rues. Surtout, le 
résultat net ici est qu'il devient alors possible aux forces policières de 
jouer (gagnant) sur les deux tableaux. On pourra toujours dire en effet, 
sur la base des statistiques officielles, que la prositution est hors 
contrôle, puisque les lois sont inapplicables -- voir le débat sur 
l'article du Code concernant la sollicitation. Par ailleurs, l'utilisation 
de moyens indirects ou informels de contrôle, moins visibles au public 
puisqu'ils ne mènent pas à des arrestations ou à des statistiques, permet 
de garder l'ordre sur la rue tout en laissant une relative marge de 
manoeuvre aux prostitué(e)s pour opérer. Et au besoin, le renoncement à 
ces moyens alternatifs de contrôle pourra servir à démontrer vividement 
que la situation échappe aux forces de l'ordre. 

Selon les policiers, les moyens pénaux de lutte contre la prostitution, et 
surtout contre la sollicitation de rue, sont inefficaces, difficiles à 
utiliser, et coûteux. Ce serait entre autre sur la base de ces arguments 
que certaines municipalités auraient décidé, à partir de 1980, d'adopter 
des règlements leur permettant de contrôler la prostitution de rue (cf. 
discussion au chapitre 2, section I). Ainsi, suite aux arrêts Goldwax [4] 
et Westendorp [5] la ville de Montréal a amendé son règlement 333 en y 
ajoutant l'alinéa 3a. En effet, l'alinéa 2b de ce règlement auquel on 
avait recouru entre janvier et octobre 1983 ne pouvait désormais plus être 
utilisé contre les prostitué(e)s puisque ce règlement stipulait: 

Toute personne qui errera ou flânera la nuit dans 
les rues, ruelles, champs, cours, ou autres 
endroits dans la cité et qui ne pourra rendre un 
compte satisfaisant d'elle-même ou refusera de le 
faire, sera aussi passible de la pénalité ci-après 
édictée. (in Gemme, op.cit.:  annexe 10, p.: 247) 
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Or, il 	avait été décidé qu'un(e) prostitué(e) 	n'erre pas, et qu'au 
contraire, sa démarche a un but bien particulier, celui de recruter un 
client. De plus, ce libellé constituait un empiétement sur les pouvoirs 
législatifs du parlement fédéral dans le domaine pénal puisqu'il édictait 
une infraction pénale. L'alinéa 3a a donc modifié l'approche pour 
s'appliquer à toute personne qui se tient sur la voie publique "pour 
offrir, moyennant considération, ses services ou ceux d'autrui à toute 
personne, sans avoir de permis à cette fin" (id.: 39). Contesté en avril 
1984 en cour Supérieure du Québec dans l'affaire Mario Clermont c. La 
Reine , ce règlement a été jugé valide. A ce jour, d'autres municipalités 
semblent considérer l'adoption d'un règlement semblable, mais à notre 
connaissance, aucune ne l'a encore fait. D'autre part, la ville de 
Vancouver a adopté une autre stratégie consistant à obtenir des 
injonctions contre les personnes pratiquant la prostitution dans des 
quartiers résidentiels et en particulier dans le West End; la ville de 
Halifax a suivi la même voie à compter de la fin novembre 1984. 

Il est intéressant de voir comment ces règlements ont été utilisés par les 
forces policières des municipalités concernées, pendant leur période de 
mise en application. A Vancouver, entre 500 et 700 infractions ont été 
rapportées par la police entre avril 1982 et février 1983, en vertu du 
règlement municipal qui imitait ceux de Montréal et de Calgary, et plus de 
50 injonctions ont été émises contre des prostitué(e)s du West End à 
compter de juin 1984, vidant à peu près ce quartier de toute prostitution 
de rue. A Calgary, entre mars et décembre 1982, on a enregistré 486 
infractions au règlement municipal 25M81, avant qu'il ne soit jugé ultra  
vires.  A Montréal, on rapportait 62 infractions au règlement 5464 entre le 
ler et le 30 janvier 1983, 204 infractions au règlement 333-2b, et, à 
compter du ler novembre 1983 jusqu'au moment de l'étude, 73 infractions au 
règlement 333-3a. Enfin, à Halifax, entre le 20 décembre 1982 et le 14 
janvier 1983, 23 accusations ont été portées, dont 18 à l'endroit de 
prostitué(e)s (17 femmes et 1 transsexuel) et 5 à l'endroit de clients en 
vertu de l'ordonnance #3, tandis qu'à Dartmouth, aucune accusation n'a été 
enregistrée pendant la période où le règlement C-439 a été en vigueur. 
Notons aussi que la plupart des municipalités ont des règlements 
concernant les salons de massage, exigeant que les employé(e)s détiennent 
des licences de masseurs(euses), et/ou y prohibant tout comportement qui 
pourrait offenser les "bonnes moeurs". 

On verra à la prochaine section quel a été le résultat judiciaire de ces 
mises en accusation. Qu'il suffise de mentionner ici que les forces 
policières ont abondamment utilisé les pouvoirs qui leur étaient conférés 
en vertu de ces règlements municipaux. Cependant, à l'exception des 
injonctions qui, parce qu'elles sont personnalisées et visent des 
individus en particulier dans des zones spécifiques, sont clairement 
efficaces dans la mesure où les prostitué(e)s changent de quartier, on 
ne connaît pas l'impact de ces règlements municipaux sur la prostitution 
de rue. Du fait qu'ils n'autorisent pas les policiers à procéder à une 
arrestation, n'entraînent qu'une amende (dont le montant maximal pouvait 
toutefois, dans certains, cas s'élever jusqu'à 3,000$), et que leur 
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utilisation massive a eu pour effet d'engorger encore plus les cours 
municipales plusieurs n'ont pas manqué de s'interoger sur leur efficacité. 
On doit certes admettre que l'impact pénal sur les prostitué(e)s est a peu 
près nul puisque à moins de ne pas régler le montant de l'amende dans les 
délais prescrits, ils(elles) ne peuvent être emprisonné(e)s. Par contre, 
il faut aussi admettre que cette forme de contrôle n'est pas sans avoir 
des effets sur la pratique du business, ne serait-ce qu'au niveau des 
clients qui pourront hésiter davantage devant les risques de tracasseries 
que ces pratiques policières représentent. Dans les faits cependant, nous 
ne disposons pas de données précises qui confirmeraient ou infirmeraient 
l'efficacité de ces pratiques. 

L'imbroglio législatif que dénoncent les corps policiers quant à la 
prostitution de rue ne les empêche toutefois pas d'affecter des agent(e)s 
à son contrôle et d'y consacrer temps et argent. Ainsi, à Vancouver, les 
13 policiers interviewés ont déclaré passer en moyenne 55% de leur temps à 
patrouiller les zones de prostitution. Plus spécifiquement, ils consacrent 
en moyenne 28% de leur temps à des infractions directement reliées à la 
prostitution elle-même. Par ailleurs, les 7 détectives interviewés 
disaient passer en moyenne 58% de leur temps à enquêter sur des causes 
reliées à la prostitution. De ce total, 14% était consacré à la 
sollicitation de rue, 28% aux maisons de débauche, et 19% au proxénétisme. 
Au Québec, deux des quatres forces municipales étudiées, soit celles de 
Montréal et de Québec, maintiennent des escouades spécialement chargées de 
la surveillance de la moralité. A Montréal, les policiers affectés à la 
Moralité sont répartis en cinq groupes, travaillant chacun avec l'aide 
d'un conseiller-coordonnateur. L'escouade de la moralité du quartier 
général de la police de la Communauté Urbaine de Montréal (CUM) comprend 
un lieutenant, une sergent, et six agents sur le terrain s'occupant 
essentiellement de prostitution et de pornographie. De plus, le 
territoire de la CUM est divisé en quatre régions possédant chacune son 
escouade de la moralité, alcools, jeux et paris, qui s'occupent entre 
autres de prostitution bien qu'elle ne soit pas leur unique voire 
principale tâche. Chaque escouade comprend de 3 à huit agents, 1 sergent 
et 1 lieutenant, pour un total de 27 personnes. A Halifax enfin, 
l'escouade de la moralité comprend un détective et un constable. Crook 
(op.cit.:  annexe 14) suggère, sur la base d'une estimation des activités 
reliées à la prostitution, qu'il en coûte 104,398.25$ à la police de 
Halifax pour enquêter sur une moyenne annuelle de 5.5 cas. 

Ces données sur les ressources policières affectées à la répression des 
activités reliées à la prostitution restent évidemment approximatives et 
surtout, ne peuvent être comparées aux activités reliées a d'autres types 
de criminalité. Il reste toutefois fort significatif de constater que, 
malgré les difficultés d'application de la loi, et malgré que plusieurs 
considèrent la prostitution comme un crime "sans victime", les corps 
policiers y consacrent des ressources notables. 

Sans trop devancer les données qui seront présentées sous le thème des 
perceptions à la Partie III, il importe de noter, en terminant cette 
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section sur les pratiques policières, les clivages entre forces policières 
d'une ville à l'autre, et à l'intérieur d'une même force, entre la 
pratique quotidienne des agents de patrouille et des détectives et le 
discours public -- et politique -- des administrations policières. Sur 
les clivages entre villes, il faut rappeler que, à villes de taille et de 
natures comparables, l'approche du contrôle de la prostitution et  
l'attitude policières face à ce phénomène varient considérablement. Alors 
qu'ici la prostitution de rue est vue comme un fléau social contre lequel 
la police ne peut rien en l'état actuel des choses, là elle est décrite 
comme une pratique déplorable certes, et même nuisible, mais qu'on réussit 
malgré tout à policer. Ou encore ici, devant les limites imposées par la 
loi on adopte une attitude de laisser-faire, tandis que là on trouve des 
moyens innovateurs. En somme, on serait tenté de dire qu'au-delà des 
apparences de consensus sur la scène publique à l'effet que la 
prostitution de rue serait partout incontrôlable du fait de l'ineptie des 
articles du Code criminel,  on a plutôt une situation à géométrie variable, 
la prostitution de rue ne représentant un problème de contrôle que dans 
quelques villes voire dans quelques quartiers de villes. D'autre part, 
sur les clivages à l'intérieur d'une même force, les opinions et 
perceptions des policiers patrouilleurs apparaissent beaucoup plus 
nuancées et prudentes que celles des administrations. Si tous s'accordent 
à dire que la section du Code concernant la sollicitation publique est un 
fiasco, on n'invoque pas les mêmes raisons et surtout on ne prend pas les 
mêmes positions quant aux solutions. De façon plus marquante, on remarque 
que nombreux sont les agents qui déclarent qu'après tout la prostitution 
en général et même celle de rue, quand elles n'impliquent que des adultes 
consentants (pas de mineurs, pas de souteneurs) ne sont pas des crimes ni 
ne devraient l'être. Dans tous les cas cependant, on souhaite obtenir un 
mandat clair de tous le niveaux de l'administration de la justice. 

(b) Les tribunaux  

Les poursuites pénales et réglementaires concernant la prostitution 
donnent le plus souvent lieu à un plaidoyer de culpabilité. C'est du moins 
ce qui ressort des données compilées par les chercheur(e)s qui se sont 
penché(e)s sur la question. Gemme (9p.cit.:  70ss.) a fait l'analyse la 
plus complète du résultat judiciaire s poursuites intentées pour 
prostitution en suivant les cas complétés sur le territoire de la 
Communauté Urbaine de Montréal (CUM) en 1982 depuis le rapport policier 
jusqu'à la sentence. Ces données sont résumées aux tableaux suivants. Le 
Tableau 6 montre le nombre de causes complétées en 1982 selon le type 
d'infraction commis et la loi ou le règlement qui s'y rattache. On y 
constate d'abord qu'il n'y a eu aucune cause entendue sur le territoire de 
la CUM pour sollicitation (art. 195.1) en 1982, et ensuite qu'en ce qui a 
trait aux autres articles du Code criminel  concernant la prostitutiona  
les causes pour maisons de débauche ont été les plus nombreuses. D'autre 
part, on remarque aussi que les causes reliées à l'article 5464 ont été 
les plus nombreuses de toutes, et de loin [6]. Au niveau de la poursuite, 
le Tableau 7 indique que les accusés plaident le plus souvent coupable, 
soit avant soit après une première comparution. Ainsi, 55% des toutes les 
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TABLEAU 6 

Répartition des causes reliées à la prostitution , 
complétées en 1982 selon l'infraction commise (CUM)' 

Code criminel  

Type d'infraction 	 Article 	Nombre de causes 	Total 

Proxénétisme 	 195-la 	 5 
195-1h 	 1 
195-1h et lj 	 1 
195-1j 	 30 	 37 

Transport à maison 	194 	 l(retirée) 	1 
de débauche 

Maison de débauche 	193-1 	 130* 	 1 

	

193-2a 	 4 

	

193-2b 	 60* 

	

193-2c 	 5 	 199 

TOTAL 	237 

RÈGLEMENTS MUNICIPAUX 

Type d'infraction 	 Règlement 	Nombre de causes 	Total 

Sollicitation 	 5464 	 401 	 401 

Flanage 	 233-2b 	 16 	 16 

Salons de massage 	1573 	 0 	 0  

TOTAL 	417 

GRAND TOTAL DES CAUSES COMPLÉTÉES EN 1982: 	654 

* Cinq personnes d'abord accusées en vertu de 193-1 ont plaidé 
coupable à 193-25. 

1. Tiré de Gemme R., et al., Rapport sur la prostitution au Québec, 
Ottawa, Ministère de la Justice, 1984; p.: 70. 



Résultats 	 Nombre 

Plaidoyers de culpabilité 
- au moment de la comparution 	 243 	37.1 
- postérieurs à la comparution 	 122 	18.7 

Déclarations de culpabilité 	 153 	23.3 

Coupables après procès 	 69 	10.5 

Libérations 	 11 	 1.7 

Acquittements 	 11 	 1.7 

Plaintes retirées, rejetées 	 44 	 6.7 
ou refusées 

Dossier fermé 	 1 	 .1 

TOTAL 654 	99.8%* 
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TABLEAU 7 

Répartition des résultats pour l'ensemble 
des causes complétées à la CUM en 1982 

relativement à la prostitution i  

* Erreur d'arrondissement 

1. Tiré de Gemme, R. et al.,  1984, p. 76. 



— 127— 

causes ont vu l'accusé enregistrer un plaidoyer de culpabilité, dont 37% 
au moment de la comparution et un autre 18% après la première comparution. 
[Je plus, un autre 23% des accusés ont été déclarés coupables par défaut 
puisqu'ils ne se sont pas présentés au tribunal. Un autre 10% ont été 
trouvés coupables après procès. Ainsi, au total, près de 90% des personnes 
ont été trouvées coupables des infractions dont elles étaient accusées. 

Enfin, le Tableau 8 	indique que l'amende est la sentence la plus 
fréquente pour certaines infractions mineures aux articles du Code 
criminel  portant sur les maisons de débauche, alors que pour les 
infractions de proxénétisme ou pour l'infraction de tenir une maison de 
débauche, la sentence favorisée est une combinaison d'amendes et de 
prison. Au total, en ce qui concerne les infractions au Code, la moyenne 
des amendes est de 978$. En ce qui a trait aux règlements municipaux, 
l'amende est le seul recours possible. Au total, l'amende moyenne est de 
213$. Bien que nous n'ayons pas de données sur le nombre de personnes qui 
sont emprisonnées pour prostitution, il est de notoriété publique que plus 
de 60% des personnes détenues dans les institution provinciales le sont 
pour défaut de paiement d'amendes et autres infractions mineures au code 
de la route ou aux règlements sur les boissons alcoolisées. Il n'est donc 
pas impensable que, pour plusieurs prostitué(e)s, l'amende résultera, à 
plus ou moins brève échéance, en peine d'emprisonnement. 

Ces données indiquent qu'en 	ce 	qui 	concerne les infractions de 
prostitution les accusés sont, dans une très forte proportion, trouvés 
coupables et condamnés à une peine de prison et/ou à une amende, et qu'une 
majorité ont plaidé coupable directement ou par défaut. Ce taux de succès 
est sans doute, aux yeux des agents chargés de l'application de la loi, 
tout relatif. En effet, il n'est pas impossible qu'ils ne portent des 
accusations que dans ces cas où les dossiers sont suffisamment étayés ou 
les preuves convaincantes pour avoir l'assurance que les chances d'une 
condamnation sont plus élevées que celles d'un acquittement. (C'est ainsi 
que, dans de nombreuses municipalités, on remarque l'absence de mises en 
accusation pour sollicitation publique en vertu de l'article 195.1 du Code 
criminel,  qui est perçu comme inutile à moins que l'infraction n'ait --été  
commise de manière pressante ou insistante, critère qu'on n'a toujours pas 
défini.) Si tel est le cas, le nombre d'accusations portées peut 
représenter un faible pourcentage du nombre "réel" d'infractions commises 
aux yeux des policiers. Mais relatif aussi parce qu'une amende ne permet 
pas de retirer la personne de la circulation, de sorte que, pour le 
policier, tout est à refaire. 

Certes, on ne saurait dire si ce taux de déclarations de culpabilité et si 
la nature des sentences sont "justes" eu égard au crime commis. Les 
policiers semblent croire cependant que ni l'un ni l'autre ne sont de 
nature à dissuader les infracteurs potentiels. Il est évident qu'il se 
commet beaucoup plus d'infractions de prostitution de tous genres qu'il 
n'est fait d'enquêtes policières, et encore davantage qu'il n'est soumis 
de cas aux tribunaux. Il nous est cependant impossible de savoir quel est 
le rapport de l'un à l'autre, ni de savoir s'il existe une différence 
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TABLEAU 8 

RÉPARTITION DES SENTENCES POUR LES CAUSES 
COMPLÉTÉES - CUM - 1982 - SELON LA LOI ET L'ARTICLE. 1  

Légende: 

Code Criminel: 

195-1a: induire à avoir des rapports sexuels illicites 
195-1h: encourager ou forcer à se livrer à la prostitution 
195-1j: vivre des fruits de la prostitution 

193-1 : tenir une maison de débauche 
193-2a: habiter une maison de débauche 
193-2b: être trouvé dans une maison de débauche 
193-2c: autoriser la tenue d'une maison de débauche 

Règlements municipaux: 

333-2b: errer ou flâner sans justification satisfaisante 
5464 : solliciter aux fins de la prostitution 

1. Tiré de Gemme, R., et al., 1984: 77-81. 
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qualitative entre celles qui sont commises mais non dévoilées et celles 
qui font l'objet d'enquêtes et de poursuites criminelles. Par contre, le 
taux de succès obtenu par les policiers quant aux infractions de 
proxénétisme et de maisons de débauche est appréciable. 

Nous reviendrons ultérieurement sur les perceptions de ces agents de 
contrôle social sur la prostitution et sur son contrôle. Il se dégage des 
données présentées ici que les policiers ont renoncé à appliquer l'article 
du Code criminel sur la sollicitation à partir de la décision de la Cour 
Suprême dans —TTaffaire Hutt, qu'ils ont continué d'enquêter sur le 
proxénétisme et les maisons de débauche, quoique de façon inégale au cours 
ues ans, et qu'ils ont maintenu l'affectation de ressources et d'effectifs 
au domaine de la prostitution. Sur la base de l'utilisation faite des 
règlements municipaux, il semble évident qu'ils sont prêts à utiliser les 
moyens que leur confère la loi pour réprimer la prostitution de rue. De 
même, il est apparent que les policiers obtiennent un fort taux de 
'succès' lorsqu'ils soumettent des accusations pour proxénétisme et 
maisons de débauche en cour. 

3.2 Les services sociaux  

C'est le plus souvent autour de la prostitution des juvéniles que 
s'articulent l'analyse et la critique des services sociaux, et le plus 
souvent pour déplorer l'absence de services adéquats sinon le manque 
d'attention accordé à ces jeunes en difficulté. D'écrire le Comité 
Badgley: 

Le Comité estime que 	l'amélioration du sort 
tragique 	des 	jeunes 	prostitués 	relève 
essentiellement de l'application de mesures 
sociales plutôt que légales. Nous estimons que la 
meilleure façon d'aider les jeunes prostitués 
consiste à rendre plus efficace l'intervention 
sociale et à mettre au point des programmes visant 
à les réintégrer dans la société. Cependant, ces 
initiatives sociales ne servent le plus souvent à 
rien, soit parce que les jeunes ne s'adressent pas 
aux services d'aide, soit parce qu'il n'y a pas 
actuellement de mode d'intervention viable. 
(Badgley, op.cit.:  1137) 

C'est ainsi qu'au Québec par exemple, bien avant le dépôt du rapport du 
Comité Badgley, deux groupes de travail se sont penchés sur la 
prostitution juvénile à Montréal et en sont venus à la conclusion que des 
programmes spécifiques pour les jeunes prostitué(e)s sont essentiels et 
doivent être mis sur pied et encouragés par les gouvernements [7]. Dans 
les deux cas on déplorait soit les tendances bureaucratiques et 
l'éloignement des travailleurs institutionnalisés de la réalité des jeunes 
(GRIAMP, 1982), soit l'absence de services spécifiques pour cette 
population à l'intérieur des organismes existants (Groupe de travail sur 
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la prostitution chez les 	mineurs, 	1980). 	On ne s'entendait pas 
nécessairement toutefois sur la nécessité ou non des lois sur la 
prostitution des mineur(e)s et en particulier sur la prostitution de rue. 
Mais s'il est vrai que les jeunes ne vont pas de bonne grâce vers les 
services sociaux, faut-il alors que ceux-ci aillent chercher les jeunes, 
s'il le faut au moyen d'une loi pénale spécialement désignée pour 
combattre leur prostitution ainsi que le propose le Comité Badgley? 

Il n'appartient pas à ce rapport de répondre à cette question. Elle n'est 
cependant pas sans soulever d'autres questions, reliées à la recherche 
celles-là. Quels sont les services que les prostitué(e)s utilisent? Quels 
sont ceux dont ils (elles) disent avoir besoin? Et au niveau des services 
déjà en place, quel genre d'intervention favorise-t -on auprès des 
prostitué(e)s en général, et différentiellement face aux jeunes et aux 
adultes? Le rapport Badgley n'est pas d'une grande aide ici puisque le 
Comité n'a pas fait une revue exhaustive des programmes pouvant venir en 
aide aux jeunes prostitué(e)s, n'établissant des contacts qu'avec 
certaines agences dans les villes où la prostitution a été étudiée, et ne 
précisant pas de quel type d'agences il s'agit. De même, les études sur le 
terrain n'ont pas toutes fait de façon égale le revue des services 
disponibles dans les villes-cible et encore moins au niveau d'une province 
ou d'une région. La plupart des chercheur(e)s ont cependant questionné les 
prostitué(e)s interviewé(e)s sur le type de services utilisés et ceux 
qu'on souhaiterait voir créés, et 	ont contacté un certain nombre 
d'organismes pour obtenir des précisions quant à leurs politiques à 
l'endroit des prostitué(e)s et aux services qu'ils peuvent leur offrir. 

Comme nous l'avons déjà mentionné, les principaux services qu'utilisent 
les prostitué(e)s relèvent du domaine de la santé physique, et sont 
surtout des cliniques médicales publiques ou privées où ils (elles) 
peuvent dépister ou, le cas échéant, être traité(e)s pour des infections 
possibles. Pour le reste, les services institutionnalisés sont utilisés au 
besoin, sur une base de dépannage en cas d'urgence. Et pourtant, en 
certains endroits, ils semblent davantage utilisés qu'en d'autres. Ainsi, 
Lowman mentionne qu'en moyenne, les prostitué(e)s interviewé(e)s ont 
utilisé trois services différents chacun(e), soit les services médicaux, 
l'aide financière, et le counselling en ordre de fréquence, alors que la 
fréquence et la diversité des services utilisés par les prostitué(e)s dans 
les autres études étaient beaucoup moins grandes. Par contre, les 
prostitué(e)s soutiennent que davantage de services sont nécessaires, qui 
devraient avoir une approche plus souple et moins 'thérapeutique'. Dans 
plusieurs cas, on a même mentionné que des ex-prostitué(e)s devraient 
diriger ces services car ils (elles) comprennent mieux le; besoins des 
gens de la rue. C'est donc une attitude de méfiance qu'on retrouve la 
plupart du temps chez les prostitué(e)s à l'endroit J.-2.s services sociaux, 
à l'exception des services médicaux. Et il est permis de penser qu'au-delà 
des rationalisations sur la philosophie et l'orientation de ces services, 
c'est la marginalité de la prostitution qui peut le mieux expliquer cette 
attitude. 
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En effet, si les prostitué(e)s n'utilisent habituellement pas un grand 
nombre de services sociaux ni ne sentent le besoin de le faire, c'est non 
seulement en raison d'une relative absence de services qui leur sont 
disponibles, mais probablement aussi question de perception de la 
prostitution. Lors que dans plusieurs cas la philosophie de l'intervention 
socio-légale tient à la volonté de sortir ces personnes de ce "métier" qui 
passe pour être source d'exploitation et de misère, les prostitué(e)s au 
contraire, même s'ils (elles) n'aiment pas leur occupation demeurent 
cependant conscients qu'elle leur offre un revenu qu'ils (elles) 
n'auraient pas autrement et conservent aussi (surtout?) assez de fierté, 
d'estime de soi, ou bien d'arrogance pour refuser l'intervention 
'salvatrice'. Et, selon les prostitué(e)s, on n'aurait le choix, sur le 
marché des services sociaux, qu'entre ce type d'intervention moralisatrice 
-- particulièrement parmi les organismes privés à vocation charitable -- 
ou alors une intervention bureaucratisée, du type bien-être social, où les 
critères d'intervention sont définis par un formulaire informatisé et les 
heures de bureau terminées après 17:0 0 . 

D'autre part, à certains égards, la distinction entre service social et 
contrôle social devient floue, ambigüe, voire inexistante. Le cas des 
maladies transmises sexuellement est particulièrement frappant. Ainsi, 
comme le rapporte le Comité Badgley, toutes les provinces prévoient dans 
leur législation sur la santé publique que certaines maladies transmises 
sexuellement doivent nécessairement être déclarées et évidemment soignées. 
Mais comme le rapporte Gemme (op.cit.:  83), ceci a permis que jusqu'au 
milieu des années 1970 un examen médical soit obligatoirement pratiqué sur 
tous(tes) 	les prostitué(e)s arrêté(e)s au Québec, et ce au quartier 
général 	de la police par le médecin qui y était rattaché. Lorsque 
cette pratique fut abandonnée les juges remettaient systématiquement aux 
prostitué(e)s et aux clients comparaissant en cour une lettre les priant 
de contacter le Centre local de services communautaires (CLSC) pour y 
passer un examen médical; un document du CLSC devait ensuite être remis au 
juge par l'accusé avant que la cause ne procède plus avant. Bien que cette 
procédure soit maintenant moins fréquente, surtout depuis l'abandon du 
règlement 5464, elle reste encore utilisée lorsque le policier indique 
dans son rapport que le (la) prostitué(e) n'utilisait pas de condom ou 
lorsque les accusations portent explicitement sur des délits à caractère 
sexuel. 

Par ailleurs, les provinces tiennent un registre des cas connus de 
maladies à transmission sexuelle à déclaration obligatoire, qui, on s'en 
doute bien, peut permettre d'identifier non seulement la fréquence de 
certaines maladies mais aussi les "cas-problème". Ainsi, le rapport 
Badgley révèle qu'au Manitoba, dès la fin de 1981, 

(...) 	la Division de lutte contre les maladies 
transmises sexuellement a pris des dispositions 
pour aviser les services provinciaux de protection 
de l'enfance de tous les cas d'enfants chez 
lesquels on a diagnostiqué une gonorrhée ou une 
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syphilis. La 	Division 	cherche 	à identifier 
l'origine et à détecter la transmission de 
l'infection. La Direction de la protection de 
l'enfance évalue les conditions sociales dans 
lesquelles vit l'enfant, pour vérifier si elles 
sont saines. (Badgley, op.cit.:  813) 

Il est clair que si de telles mesures permettront de détecter nombre de 
cas d'abus sexuels d'enfants, elles permettront aussi d'identifier les cas 
de juvéniles qui contractent ce genre de maladies suite à leur implication 
dans la prostitution. Si cet objectif peut être socialement désirable, il 
est permis de se demander quelles en seront les implications pour ces 
jeunes qui hésiteront peut-être davantage à être traités lorsqu'atteints 
d'une maladie vénérienne, et qui sont déjà les moins enclins de tous 
(toutes) les prostitué(e)s à prendre des précautions et à s'astreindre a 
un dépistage régulier. 

Dans une autre veine, l'aide financière est aussi perçue par les 
prostitué(e)s comme une source de troubles et d'enquêtes sur leurs 
activités. Selon eux(elles), s'il est légitime de ne pas accorder une aide 
financière à des gens qui ont un revenu suffisant pour subvenir à leurs 
besoins, c'est là cependant un cercle vicieux quant il s'agit de 
prostitué(e)s, et particulièrement des mineur(e)s, qui ont peu 
d'opportunités d'emploi et une faible scolarisation. 

Au total, peu d'organismes existent qui donnent des services spécifiques 
aux prostitué(e)s. Quant à ceux qui existent déjà, il est difficile de 
décrire leurs politiques et pratiques face aux prostitué(e)s puisqu'ils 
sont en grande majorité des services généraux, offerts à tous ceux qui en 
font la demande et en ont besoin, plutôt que des services spécifiques à 
certains groupes. Il semble toutefois que c'est au niveau des services de 
santé que le besoin soit le plus grand et le plus adéquatement rempli, 
même si certains font état de pratiques d'allure policière à certains 
égards (e.g., dépistage des maladies transmises sexuellement). 
Inversement, c'est au niveau des opportunités d'emploi que les services 
seraient les plus urgents et les moins développés. 
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PARTIE III. 

PERCEPTIONS ET OPTIONS DE CONTROLE DE LA 
PROSTITUTION ET DE SES IMPACTS. 

Cette partie se divise en deux chapitres traitant l'un des perceptions de 
la prostitution et de ses impacts, et l'autre des options de contrôle de 
la prostitution. Dans chacun des cas, il sera question des perceptions et 
opinions de chacun des trois principaux groupes concernés, savoir les 
prostitué(e)s et ceux qui gravitent autour de la prostitution, les agents 
du contrôle de la prostitution, et la population en général. Sur ce 
dernier groupe dont on a très peu discuté jusqu'ici, il sera 
principalement fait état des résultats de l'enquête nationale de la 
population qui s'est penchée sur les expériences, habitudes, connaissances 
et autres éléments pertinents de la population canadienne. 

Chapitre 1 

Perceptions de la prostitution et de ses impacts 

Dans la partie précédente, nous avons décrit les pratiques de la 
prostitution et de son contrôle à partir des entrevues réalisées avec les 
participants directs et indirects au monde de la prostitution. Dans bien 
des cas, il s'agit d'impressions, de perceptions, auxquelles le nombre de 
répondants contactés et/ou le caractère systématique observé par plusieurs 
et en plusieurs endroits, conférait un aspect plus factuel. Dans ce 
chapitre par contre, il est uniquement question des perceptions exprimées 
par les différents acteurs ou observateurs. Il sera ainsi brièvement 
traité des perceptions qu'entretiennent les prostitué(e)s sur leur métier; 
nous n'y consacrerons que quelques 	lignes, les données présentées 
antérieurement en ayant déjà donné de nombreuses indications. 	Il sera 
ensuite traité des perceptions qu'ont les agents de contrôle et au premier 
chef les policiers. Enfin, nous nous arrêterons sur les perceptions du 
grand public. 

1.1 La prostitution selon les prostitué(e)s  

Lorsqu'interrogé(e)s sur leur métier, les prostitué(e)s sont pour la 
plupart pour le moins ambivalent(e)s, sinon carrément négatif(ve)s. Ainsi, 
le rapport Badgley (op.cit.:  1124ss.) dresse une liste sélective des 
commentaires des jeunes interviewé(e)s exprimés sous forme de conseils à 
d'autres jeunes qui voudraient vivre de la prostitution. Selon le rapport: 
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Trente-six garçons (42,9%) et 57 filles (39,3%) 
ont dit qu'ils ne conseilleraient pas à un garçon 
ou une fille de faire le trottoir, tandis que 21 
garçons (25%) et 23 filles (15,9%) ont déclaré 
qu'ils diraient à un jeune susceptible de se 
prostituer de rentrer chez lui. Quelques-uns 
(9,6%) avaient une opinion si arrêtée en la 
matière qu'ils ont dit qu'ils prendraient les 
mesures voulues pour empêcher un jeune qui en 
manifesterait l'intention de pénétrer dans "le 
milieu". En revanche, 13 garçons (15,5%) et 31 
filles (21,4%) ont déclaré qu'ils aideraient ce 
jeune ou lui donneraient des conseils pratiques. 
(Badgley, op.cit.: 1124). 

Et plus loin: 

La plupart décrivaient 	le 	milieu en termes 
négatifs, déclaraient que si c'était à recommencer 
ils ne feraient pas le trottoir et qu'ils 
conseilleraient à une jeune personne prête à se 
prostituer de ne pas entrer dans "le milieu". En 
même temps, la plupart continuaient activement a 
se prostituer. (id.: 1129) 

Lorsqu'on leur demandait de décrire la vie qu'ils menaient sur la rue, 
environ deux sur trois en faisaient une description négative. 
Inversement, seuls 19% des garçons et 11% des filles avaient quelque chose 
de positif à en dire (Badgley, id.). Selon le même rapport, il faut de 
plus noter que plusieurs des jeunes refusaient de se considérer comme des 
prostitué(e)s. Alors que 50% des garçons et 34,5% des filles étaient prêts 
à admettre qu'ils étaient des prostitué(e)s lorsque la question leur était 
posée, près de 60% des jeunes refusaient de le reconnaître tant face à 
eux-mêmes que face aux chercheurs du Comité. Selon le rapport du Comité, 
il s'agit là d'une rationalisation permettant aux jeunes "de nier les 
réalités déprimantes de leur vie quotidienne" (ibid.).  

La question a été abordée différemment dans les études du ministère, dans 
la plupart des cas sous l'angle des avantages et désavantages du métier, 
ainsi que sous celui de la satisfaction qu'on en retire. Si les résultats 
sont comparables en ce que, pour une majorité des prostitué(e)s la 
prostitution n'est pas un travail recommandable (par exemple qu'on 
encouragerait ses enfants à pratiquer), il n'en reste pas moins qu'on se 
rend rapidement compte que la question n'offre pas de réponse simple. 
Comme il a déjà été discuté plus tôt, les facteurs économiques -- au sens 
large -- comptent probablement pour une très large part dans la "décision" 
de se prostituer. En ce sens, la question de savoir si on aime ou pas 
cette occupation devient superflue: ce qui importe d'abord et avant tout, 
sinon uniquement, c'est l'argent qu'elle rapporte. Et non seulement la 
prostitution peut elle être vue comme rapportant davantage que bien des 
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occupations légitimes (que cette perception soit juste ou pas n'a ici que 
peu d'importance) mais les prostitué(e)s , faut-il le répéter, peuvent 
difficilement décrocher un emploi sur le marché du travail. C'est donc en 
ce sens qu'il faut voir que si, en soi, la prostitution n'est pas un 
travail agréable, ou facile, mais au contraire une occupation dégradante 
ou dangereuse, elle demeure perçue comme la seule alternative viable par 
ceux qui la pratiquent. Comme le souligne Gemme (op.cit.:  115) les 
prostitué(e)s s'empressaient de préciser "que leurs réponses (à cette 
question) n'avaient de sens qu'en fonction de l'évaluation faite de leur 
situation dans l'hypothèse de l'exercice d'un autre métier". En ce sens 
encore, on dira aussi avec Lowman (op.cit.,  vol. 1, p.: 241) que si 70% 
des prostitué(e)s interviewé(e)s recommanderaient à des personnes 
susceptibles de se prostituer de ne pas le faire, c'est toujours en 
fonction de la présence d'autres alternatives. Les répondant(e)s savent en 
effet fort bien qu'en l'absence de telles alternatives, leur 
recommandation perd toute force et ne vaut peut-être même pas la peine 
d'être exprimée. Il est finalement intéressant de remarquer que les hommes 
semblent aimer leur métier davantage que les femmes, même si les 
différences ne sont pas toujours aussi évidentes que celles obtenues par 
Crook (op.cit.:  33) dont les résultats montrent des proportions inversées, 
65% des femmes n'aimant pas ce travail tandis que 70% des hommes l'aiment 
au moins parfois. De même, on peut supposer que l'appréciation du travail 
varie selon le type de prostitution pratiquée, les prostitué(e)s de rue 
étant les moins satisfait(e)s. Cependant, le petit nombre de répondant(e)s 
dans les autres catégories ne permet pas d'établir la validité de cette 
comparaison. 

1.2 La prostitution selon les agents de contrôle social  

Tout comme l'évaluation de la prostitution faite par les prostitué(e)s 
varie sensiblement d'un groupe à un autre, de la même façon les 
perceptions qu'en ont les policiers n'est pas homogène. Il y a bien sûr 
des éléments communs. Ainsi, pour la majorité des policiers interviewés 
dans chacune des villes, la sollicitation de rue est perçue comme étant la 
plus importante forme de prostitution et celle qui cause le plus de 
problèmes. La prostitution est aussi vue comme une occupation 
principalement, bien que non strictement, féminine, tandis que les clients 
sont toujours des hommes. Mais lorsqu'il s'agit d'éléments tels les liens 
entre la prostitution et la criminalité en général et le crime organisé en 
particulier, le volume de prostitution dans une ville donnée, la violence, 
les revenus tirés de la prostitution, ou encore le proxénétisme, les 
réponses se font plus diversifiées. 

L'exemple 	du proxénétisme est probant. 	A Montréal, les policiers 
connaissent quelques 600 prostitué(e)s, (c'est-à-dire ceux (celles) qui 
sont fiché(e)s dans leurs dossiers) mais croient qu'environ 3,000 
personnes se prostitueraient dans la ville, sous une forme ou une autre. 
De plus, les policiers estiment qu'environ 30% des femmes sont macquées. 
Or, on ne connaît que 65 souteneurs actifs dans la ville. Il faut certes 
réaliser que la définition du souteneur prête à des interprétations 
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diverses, les articles de loi n'y contribuant pas pour peu. Ainsi, sur la 
base de l'article prohibant le fait de vivre en totalité ou en partie des 
fruits de la prostitution, les policiers estiment que peu de 
prostitué(e)s, des deux sexes, n'ont pas un souteneur tombant dans cette 
catégorie. Par contre, si l'on tient uniquement compte de ceux qui 
contrôlent ou incitent à la prostitution, c'est 30% des femmes et quelque 
20% des hommes qui seraient alors sous le joug de ce type de souteneur 
(cf. Gemme, op.cit.:  23-24). 

Interrogés sur les motivations poussant des personnes à se prostituer, les 
policiers mentionnent une variété de facteurs, aucun ne faisant 
l'unanimité. Lorsqu'on spécifie selon le type de prostitué(e)s toutefois, 
certaines tendances se dégagent. Ainsi, les policiers interroges par 
Lowman à Vancouver (op.cit.:  141ss.) mentionnent que les facteurs 
économiques priment pour les adultes alors que pour les juvéniles, même si 
on accuse souvent les facteurs économiques, on retient aussi fréquemment 
les facteurs tenant à un milieu familial instable et/ou abusif. Au Québec, 
Gemme (id.: 32ss.) rapporte que dans le cas de la prostitution féminine, 
les policiers mentionnent le plus souvent que ces femmes sont forcées de 
se prostituer du fait d'un milieu d'origine défavorisé, qui ne les prépare 
pas pour le marché du travail, et qui au contraire les met en contact à un 
jeune âge avec la rue et ses attractions. Dans le cas de la prostitution 
homosexuelle cependant, les policiers croient plutôt qu'il s'agit d'un 
choix personnel pour satisfaire des besoins de "luxe" tels la drogue. 

En général, les policiers considèrent inacceptable la prostitution. Selon 
eux, il s'agit d'une forme d'exploitation qui entraîne avec elle de 
nombreuses autres activités criminelles -- bien qu'ils indiquent aussi que 
les prostitué(e)s ne sont que très peu impliqué(e)s dans la commission de 
ces autres infractions -- et des coûts sociaux élevés. Sur les liens entre 
la prostitution et d'autres crimes, les policiers ne partagent pas tous le 
même point de vue. Certains croient que la prostitution est elle-même 
contrôlée par des éléments du monde du crime organisé, tels les gangs de 
motards. D'autres au contraire croient qu'il y a peu de liens, sinon sur 
une base individuelle, entre le monde de la prostitution et celui du crime 
organisé. D'une façon ou d'une autre, on ne dispose pas à notre 
connaissance de données permettant de confirmer ou d'infirmer l'existence 
d'un tel lien. Les policiers s'accordent davantage cependant à dire qu'il 
existe un lien entre la prostitution et certains crimes tels les vols à 
l'étalage, le commerce de la drogue, ou les vols par effraction. Là encore 
toutefois, il existe peu de données permettant d'établir cette relation. 
On sait cependant -- et les interviews avec les prostitué(e)s et les 
clients l'ont confirmé -- que la prostitution implique un certain degré de 
violence ainsi que des vols personnels, et que les prostitué(e)s en sont 
les premières victimes. Dans tous les cas, la majorité de ces crimes 
seraient commis soit par les souteneurs soit par les clients eux-mêmes. 
Quant aux coûts sociaux de la prostitution, il s'agit selon les policiers 
des sommes consacrées à son contrôle par les agences d'application de la 
loi, les services sociaux et les services de santé. 
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1.3 La prostitution selon le_public canadien  

Que pensent les Canadiens de la prostitution? Qu'en connaissent-ils? 
Combien déclarent en faire usage? A quel degré y est-on exposé? Telles 
sont quelques-unes des questions auxquelles s'est adressée l'étude 
nationale de la population [1]. Quelques remarques préliminaires sur la 
méthodologie de l'étude s'imposent avant d'en décrire les résultats. 
Dirigée par une firme nationale de consultants en recherche sociale, 
l'étude consistait à interviewer un échantillon de répondants 
représentatif 	de la population canadienne à l'exception des résidents 
des Territoires du Nord-Ouest et du Yukon [2]. Les interviews ont 	été 
conduites par la firme CROP de Montréal, dans le cadre de ses sondages 
omnibus trimestriels. Si certains domaines de recherche se prêtent bien à 
une méthode d'entrevue par téléphone -- études de marché par exemple -- 
qui est beaucoup moins dispendieuse, il a été décidé que, les domaines de 
la prostitution et de la pornographie s'y prêtant vraissemblablement moins 
bien, les entrevues seraient conduites face - à - face, au domicile du (de 
la) répondant(e). D'autre part, devant l'immensité du terrain à couvrir 
dans cette étude et parce que les coûts augmentaient avec chaque nouvelle 
question, il a aussi été décidé de limiter le questionnaire de base à 
quelque cinquante questions fondamentales -- sur la pornographie et/ou la 
prostitution -- et de laisser au (à la) répondant(e) un questionnaire plus 
détaillé, portant principalement sur les standards de tolérance face à la 
pornographie [3] bien qu'incluant aussi des questions sur la 
prostitution. Au total, 2,018 Canadiens, âgés de 18 ans et plus, et 
provenant de chacune des 10 provinces, ont ainsi participé à l'entrevue 
personnelle. L'échantillonnage a été sélectionné selon de strictes 
procédures de stratification assurant la représentativité des répondants 
[4] et les résultats ont été pondérés selon la région et la grandeur de la 
communauté pour éviter qu'ils ne soient biaisés. Enfin, 1,641 des 2,018 
répondants ou 81% ont accepté de compléter le questionnaire que leur 
laissait l'interviewer et leurs caractéristiques sont en touts points 
comparables à celles de l'échantillon original (Peat Marwick, 1984: Annexe 
B). 

On a d'abord demandé aux répondants de définir ce qui selon eux est 
prostitution dans le contexte de la négotiation de services de nature 
sexuelle. Plus spécifiquement, on leur demandait si l'échange de services 
sexuels contre de l'argent et l'échange de tels services contre des 
avantages autres que monétaires (e.g., un repas, des vacances) étaient des 
actes de prostitution. Au total, 90% des répondants ont indiqué que 
l'échange de sexe contre de l'argent est de la prostitution tandis que 57% 
soutenaient également que l'échange de sexe contre d'autres avantages que 
monétaires était aussi de la prostitution. Seulement 5% ne considéraient 
ni l'un ni l'autre comme de la prostitution. Lorsqu'on leur demandait de 
juger si l'échange de services sexuels contre de l'argent est acceptable 
ou non, 62% des répondants ont répondu par la négative, alors que 35% 
considèrent ceci acceptable dans la plupart ou dans tous les cas. Les 
hommes davantage que les femmes, les résidents de zones urbaines plus que 
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ceux de zones semi-urbaines ou rurales, ceux qui ont un emploi plus que 
ceux qui n'en ont pas, et ceux qui disent ne pas avoir d'affiliation 
religieuse plus que ceux qui disent en avoir une, ont soutenu que ce 
comportement était acceptable. En comparaison, 53% des répondants 
affirment que l'échange de services sexuels contre des faveurs autres que 
monétaires est inacceptable tandis que 42% jugent ce comportement 
acceptable. Cette différence significative indique que la nature monétaire 
de la transaction est un élément important dans la définition de la 
prostitution, sans qu'il soit cependant déterminant ni qu'il explique à 
lui seul cette définition. 

Afin de préciser davantage la question de l'acceptabilité, on a ensuite 
demandé 	aux 	répondants de distinguer entre divers 	comportements en 
termes de leur nature et de leur visibilité. Ainsi, on présentait trois 
types de scènes de prostitution (les prostitué(e)s de rue, la négotiation 
avec le client, et les services sexuels eux-mêmes) et quatre lieux 
possibles (un endroit public ouvert, un endroit public partiellement 
caché, un endroit privé tel un appartement, et un lieu commercial privé). 
On trouvera les résultats au Tableau 9. 11 ressort clairement de ces 
données que tous les actes ou toutes les scènes de prostitution ne sont 
pas également inacceptables et que l'endroit est déterminant. Ainsi, les 
trois éléments de la prostitution mentionnés sont les plus inacceptables 
lorsqu'ils ont lieu dans un espace public ouvert tel un parc. Dans ce cas, 
67% trouvent inacceptable de voir des prostitué(e)s de rue, 73% d'être 
témoins de la négotiation entre le (la) prostitué(e) et le client, et 80% 
l'acomplissement des actes sexuels eux-mêmes. A l'opposé, plus de 40% 
trouvent acceptable que ces scènes se passent dans un endroit privé tel un 
appartement. Et les endroits privés de nature commerciale, tels les salons 
de massage sont moins acceptables que les endroits privés non commerciaux. 
En somme, on pourrait dire que si une majorité de répondants considère que 
la prostitution en général est moralement inacceptable, on est beaucoup 
plus tolérant de la prostitution qui se fait en privé, qui ne se voit pas, 
que de celle qui se fait à découvert, qui est visible. Dans une autre 
question, on a tenté de savoir si la visibilité du (de la) prostitué(e) et 
celle du client sont également inacceptables ou non. Il est intéressant de 
remarquer que, contrairement peut-être à ce qu'on aurait pu prévoir, il 
serait plus offensant de voir un client à la recherche d'un(e) 
prostitué(e) que de voir le (la) prostitué(e) lui(elle)-même solliciter un 
client, 56% considérant le premier offensant contre 52% pour le second. 
Les répondants considèrent par ailleurs que la prostitution est plus 
dégradante pour les prostitué(e)s (51%) que pour les clients (46%). La 
différence n'est cependant pas significative. 

Cherchant ensuite à préciser ce qui fait que la prostitution est 
inacceptable, on a demandé aux répondants d'indiquer leurs opinions sur un 
ensemble de problèmes qui y seraient associés. On obtient alors les 
résultats suivants: 

* 	60% de la population croient que la prostitution est reliée au 
crime organisé; 



TABLEAU 9 

Niveau d'acceptabilité de la prostitution 
selon la scène et le lieu (visibilité) 1 

Lieu 	 Niveau 	 Prostitué(e)s 	Négotiation 	Services 
d'acceptabilité 	de rue 	 clients/ 	 sexuels 

prostitué(e)s 

Endroit public 	 Acceptable 	 10% 	 7% 	 2% 
ouvert 
(e.g., parc) 	 Ni l'un ni l'autre 	9 	 6 	 2 

Inacceptable 	 67 	 73 	 80 

Endroit public 	 Acceptable 	 15 	 11 	 2 
partiellement 
visible (e.g., parc 	Ni l'un ni l'autre 	11 	 9 	 3 
de stationnement) 

Inacceptable 	 57 	 61 	 76 

Endroit privé 	 Acceptable 	 45 	 42 	 42 
tel un 
appartement 	 Ni l'un ni l'autre 	13 	 13 	 11 

Inacceptable 	 25 	 28 	 30 

Endroit privé 
commercial 
(e.g. salon de 
massage 

Acceptable 	 34 	 32 	 26 

Ni l'un ni l'autre 	11 	 10 	 10 

Inacceptable 	 38 	 42 	 47 

1. Tiré de Peat Marwick et Associés, 1974: II, Table 8. 
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* 59% croient que la prostitution est accompagnée de violence; 

* 69% croient que la prostitution est une cause majeure dans la 
transmission des maladies vénériennes; 

* 62% considèrent que la prostitution dans les quartiers résidentiels a 
un impact négatif sur la valeur des propriétés; 

* 38% considèrent que la prostitution est une cause de congestion de la 
circulation routière et de bruit; et 

* 84% croient que la prostitution visible dans les endroits où il y a 
des enfants est mauvaise pour eux. 

En terme des causes de la prostitution, et plus spécifiquement des 
personnes plus particulièrement responsables de son existence, les 
répondants sont partagés: 22% considèrent que les clients sont les plus 
responsables, 20% disent que ce sont les prostitué(e)s, 15% identifient 
les intermédiaires (e.g., souteneurs, madames), 11% le client et le (la) 
prostitué(e), 13% d'autres groupes (e.g., la société, les gouvernements, 
les parents, etc.), tandis que d'autres ne savent pas ou refusent de 
rendre une catégorie particulière responsable. D'autre part, 52% des 
répondants considèrent que des facteurs de nature économique sont la cause 
première de la prostitution, alors que 18% croient que la prostitution est 
un besoin naturel. De façon plus spécifique, 57% des répondants croient 
que les juvéniles se tournent vers la prostitution parce qu'ils ne peuvent 
trouver d'emplois, et 43% se disent en accord avec l'affirmation selon 
laquelle des femmes se prostituent du fait des inégalités économiques dans 
la société. Soulignons encore que 51% croient que les prostitué(e)s font 
beaucoup d'argent, que 60% croient que la majorité des prostitué(e)s sont 
contrôlé(e)s par des souteneurs, et que 92% considèrent que la 
prostitution est inévitable et qu'elle est là pour rester quoiqu'on fasse. 

Les réponses concernant l'utilisation des services des prostitué(e)s ont 
déjà été présentées. Rappelons simplement que seulement 4% des hommes ont 
admis avoir déjà acheté les services sexuels de prostitué(e)s. On a 
cependant demandé aux répondants d'indiquer s'ils connaissent quelqu'un 
qui a déjà acheté des services sexuels et quelqu'un qui a déjà accepté de 
l'argent en retour de ses services sexuels. Vingt-et-un pourcent (21%) ont 
répondu positivement à la première question, tandis que 15% répondaient 
positivement à la seconde. On ne peut certes conclure de ces données que 
plus de répondants consomment les services des prostitué(e)s qu'ils ne 
veulent l'admettre; il est toutefois remarquable qu'un nombre fort 
appréciable de gens disent connaître des clients aussi bien que des 
prostitué(e)s. D'autre part, on a demandé aux répondants d'indiquer s'ils 
sont ou non exposés à la sollicitation de rue dans leur voisinage, à la 
sollicitation de rue là où ils font leurs emplettes, et s'ils connaissent 
des endroits dans leur municipalité où ont lieu des activités de 
prostitution. Le Tableau 10 décrit les résultats de la première de ces 



Région/Centre 

Souvent 	Parfois 	Rarement 	Jamais 

Halifax 	 2.9% 	 4.8% 	 12.5% 	 65.4% 
Reste des Maritimes 	1.0 	 2.0 	 9.3 	 81.5 

Montréal 	 2.0 	 7.1 	 10.1 	 77.4 
Reste du Québec 	 1.6 	 4.1 	 9.3 	 71.9 

Toronto 	 _ 	 2.0 	 9.8 	 62.2 
Reste de l'Ontario 	 2.5 	 4.2 	 5.9 	 75.3 

Manitoba 	 - 	 1.6 	 9.9 	 79.3 

Saskatchewan 	 1.2 	 1.1 	 5.8 	 76.7 

Edmonton et Calgary 	 6.7 	 76.7 
Reste de l'Alberta 	 9.8 	 88.2 

Vancouver 	 • 9 	 1.8 	 11.6 	 77.7 
Reste de C.-B. 	 3.5 	 87.1 

Ne sais pas  

13.5% 
5.9 

3.0 
12.7 

25.2 
11.8 

8.4 

15.2 

12.7 

8.0 
8.6 

TABLEAU 10 

FRÉQUENCE DE LA VISIBILITÉ DE LA SOLLICITATION 
AUX FINS DE PROSTITUTION DANS LES QUARTIERS 
RÉSIDENTIELS PAR PROVINCE ET CENTRE MAJEUR

1  

1. Tiré de Peat Marwick et Associés, 1984: II, Tableau 13. 
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trois questions pour les centres urbains et les régions d'importance 
majeure au Canada. On y remarque que la très grande majorité des 
répondants (75%) ne voient pas de sollicitation de rue dans leur 
voisinage. Ceux qui sont le plus susceptibles d'en voir des manifestations 
résident dans les centres urbains par opposition au reste de la 
province/région (à l'exception de la ville de Toronto où les répondants 
indiquent en voir moins que les répondants du reste de l'Ontario mais qui 
ont par ailleurs le plus haut taux de "ne sais pas" avec 25.2%), et 
résident au Québec, en Ontario, ou dans les Maritimes, par opposition au 
Manitoba, à la Saskatchewan, à l'Alberta ou même à la 
Colombie-Britannique. On remarquera par ailleurs que le rapport entre la 
ville de Vancouver et le reste de la Colombie-Britannique est le plus 
grand, et que cette province, quand on exclut Vancouver, détient le plus 
bas taux de répondants qui disent voir de la sollicitation. En ce qui 
concerne les deux autres questions, 72% des répondants déclarent ne pas 
être exposés à la sollicitation là où ils magasinent, et 55% ne conaissent 
pas d'autres endroits dans leur municipalité où la prostitution est 
pratiquée. 

Considérés dans leur ensemble ces résultats donnent à penser. Si d'une 
part la prostitution est dite moralement inacceptable et source de 
plusieurs problèmes et impacts négatifs tant pour les individus que pour 
la société, ce n'est pas également vrai de tous les aspects de la 
prostitution, celle qui est invisible parce que pratiquée en privé étant 
perçue comme moins nuisible, moins négative et plus acceptable que celle 
qui est visible et publique. Et d'autre part, si on est somme toute peu 
exposé aux manifestations de la prostitution, on lui associe toute une 
série de caractéristiques négatives telles son impact sur la transmission 
des maladies vénériennes, ses liens avec le crime organisé, ou la 
prédominance des souteneurs, mais aussi des aspects sensationnels tel les 
sommes d'argent qu'en retireraient les prostitué(e)s. Il est difficile de 
dire si, pour le public, ces aspects expliquent l'inacceptabilité de la 
prostitution ou si c'est d'abord son inacceptabilité morale qui lui 
confère ces caractéristiques. Il est certain que, pour autant que les 
données sur les pratiques de la prostitution ont quelque valeur, nombre de 
ces perceptions sont démenties par les faits. On comprend mieux alors le 
rôle des média d'information dans la création et le maintien de certaines 
images sur la prostitution, sans qu'on soit cependant en mesure d'évaluer 
précisément leur importance, et encore moins leur impact (aux média). 
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Chapitre 2 

Opinions quant au contrôle de la prostitution 

Dernier domaine d'interrogation des différents groupes de répondants, les 
opinions quant au contrôle de la prostitution sont au coeur même des 
débats sur le sujet. On peut en effet discourir longuement sur la nature 
et les caractéristiques de la prostitution, à partir de données empiriques 
aussi bien que sur la base de principes sociaux, politiques, ou moraux, 
mais ultimement la question se ramène à celle de savoir ce que la société 
peut ou doit faire face à ce phénomène. Nous avons décrit au premier 
chapitre de la seconde partie les trois modèles généralement suivis par 
les sociétés contemporaines: l'abolition, la réglementation et la 
prohibition. Dans cette section, ces trois termes seront remplacés par 
ceux de décriminalisation, c'est-à-dire l'abolition des lois concernant le 
fait de se prostituer ou d'être partie à la prostitution hormis les actes 
d'exploitation de la prostitution des autres, de légalisation, 
c'est-à-dire l'élaboration par l'Etat de règles visant à réglementer la 
pratique de la prostitution, et de criminalisation, c'est-à-dire 
l'adoption de lois plus sévères concernant les diverses pratiques de la 
prostitution. Bien que ces trois modèles n'épuisent pas nécessairement le 
champ possible d'interventions, ils sont les plus fréquemment cités par 
tous les intervenants et permettent de saisir les tendances de l'opinion. 

2.1 Selon les prostituéle)s et les clients  

Dans toutes les études sur le terrain on a demandé aux prostitué(e)s de se 
prononcer sur l'option qu'ils (elles) favoriseraient. Il en ressort que la 
criminalisation plus sévère est rejetée quasi unanimement, ce qui ne 
surprend pas. Toutefois, lors qu'on pouvait s'attendre à ce que la grande 
majorité opte pour la décriminalisation, les répondant(e)s favorisent dans 
des proportions étonnantes la légalisation. Ainsi, Lowman (op.cit., 

 vol.1:274ss.) rapporte que 60% ont favorisé la décriminalisation tandis 
que 40% souhaitaient une légalisation. Les arguments invoqués sont fort 
similaires et portent le plus souvent sur les considérations de sécurité. 

Je pense que la 	décriminalisation serait la 
meilleure. 	(Q.: Pourquoi?) Parce qu'il me semble 
que s'ils légalisaient la prostitution, ça 
produirait des "poulaillers" comme au Nevada. Je 
suis en faveur de la libre entreprise et qu'on 
laisse les gens tranquilles. (in Lowman, op.cit.:  
vol. I, p.: 274) 

(Q.: Quel type de changement légal aimerais-tu 
voir?) J'aimerais que ça soit légalisé pour 
protéger les prostitué(e)s contre les mauvais 
clients, le harcèlement de la police, et le 
harcèlement entre prostitué(e)s. (id.: p.: 275) 
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(Q.: 	Ainsi 	tu 	favoriserais 	plutôt 	la 
légalisation?) Oui. (Q.: Peux-tu me dire 
pourquoi?) Je pense que ça serait mieux si on 
avait des maisons ou des endroits où on pourrait 
emmener nos clients, et que ça serait plus sûr 
pour les deux parties. La décriminalisation 
présenterait encore des dangers pour nous parce 
qu'on n'aurait pas de protection contre les 
clients bizarres. (ibid)  

Gemme (op.cit.:  126ss.) mentionne que seulement 11% des prostitué(e)s 
interviewé(e)s se sont dit(e)s satisfait(e)s de la loi actuelle. Sur ceux 
(celles) qui se sont prononcé(e)s sur les options, 58% ont opté pour la 
légalisation, les autres optant pour la décriminalisation. Comme le 
souligne l'auteur: 

Pour eux, la légalisation de leur activité aurait 
comme effet direct et immédiat l'amélioration de 
leurs conditions de travail, l'atténuation marquée 
des principaux risques encourus, la possibilité de 
se doter d'un profil de carrière stimulant, la 
reconnaissance de la nécessité de leur métier dans 
notre société et un changement de statut, ainsi 
que l'accès à des avantages sociaux qui leur sont 
inaccessibles dans la situation actuelle: 
prestations d'assurance-chômage, congés de maladie 
payés, vacances payées, possibilité d'emprunter 
(...) etc. (id.: 127) 

Par ailleurs, ceux (celles) qui préféreraient la décriminalisation sont, 
selon Gemme surtout des prostitué(e)s de luxe, dont les conditions de 
travail et de rémunération risqueraient de souffrir d'une intervention de 
l'Etat, ne serait-ce que du fait de devoir payer des impôts. 

On retrouve le même type de données dans Lautt (op.cit.:  153ss.) et Crook 
(op.cit.:  61ss.). Toutes deux rapportent qu'aucun(e) des prostitué(e)s ne 
s'est prononcé(e) en faveur de lois plus sévères. De ceux (celles) 
interviewé(e)s par Crook, 23,4% ont opté pour la décriminalisation tandis 
que 61,7% se prononcaient en faveur de la légalisation. Bien qu'elle n'ait 
pas quantifié les résultats, Lautt présente des citations de prostituées 
qui témoignent très bien des difficultés que créeraient des lois plus 
sévères et d'autres qui démontrent une compréhension aigüe des enjeux de 
la légalisation autant que de l'état actuel de "décriminalisation" 
factuelle. 

(La criminalisation) serait la pire solution. Ca 
ferait en sorte qu'il n'y aurait pas de formation 
ni de support pour ceux qui sont impliqués dans la 
prostitution ou ceux qui la contrôlent (les 
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policiers). La prostitution est un domaine bien 
spécifique -- elle a besoin de son propre système 
de support. Tu sais que de toutes façons tu peux 
lever un client pour davantage que le salaire 
minimum, et des lois plus sévères ne vont pas 
changer ça. Il faut donner aux prostitué(e)s les 
moyens de gagner leur vie. Leur donner de l'amour, 
de l'attention, de la compréhension, pas de la 
sympathie ou de la charité; et les choses vont 
changer. Des lois plus sévères vont simplement 
accroître les dangers sur la rue pour ceux qui se 
prostituent. Ca va les aliéner davantage de la 
société ce qui n'est certes pas une solution. (in 
Lautt, op.cit.:  154) 

(La légalisation impliquerait) que la prostitution 
soit confinée à une zone hors de la ville. Où il 
n'y aurait pas de souteneurs. Les prostitué(e)s 
devraient passer des examens à toutes les 
semaines. On pourrait peut-être la confiner mais 
j'en doute. La prostitution de rue existerait 
encore. Ou alors tu devrais créer une sorte de 
zone où il faut avoir une passe pour entrer et 
sortir. La société doit grandir. Il faut qu'il y 
ait un changement d'attitude. (...) La 
prostitution est nécessaire -- c'est un service 
légitime. Je ne suis pas sûre que la légalisation 
est la réponse. On doit reconnaître la 
prostitution comme un commerce, et peut-être que 
la légalisation y contribuera mais j'en doute. 
(...) (id.: 156) 

Ces opinions des prostitué(e)s sur le contrôle de la prostitution adulte 
sont partagées par les clients. Gemme (op.cit.:  132) indique que des 31 
clients interviewés, 3 ont opté pour le statu quo, 10 pour la 
décriminalisation, et 18 pour la légalisation. De même, Crook (op.cit.: 

 104-105) rapporte que 2 (sur 18) souhaitent l'adoption de lois plus 
sévères, 6 la décriminalisation, et 10 la légalisation. Et leurs 
arguments sont similaires: ceux qui favorisent la légalisation soutenant 
que cette option assurerait une plus grande sécurité et une meilleure 
protection contre le vol, la transmission de maladies vénériennes, etc., 
et ceux qui optent pour la décriminalisation insistant que la prostitution 
entre adultes consentants est une transaction commerciale qui n'a pas à 
être réglementée par l'Etat. 

Inversement, les positions que ces deux groupes expriment quant à la 
prostitution juvénile soulignent la nécesité de réprimer l'exploitation 
des jeunes. Ainsi, 93,6% des prostitué(e)s et 77,8% des clients dans 
l'étude de Crook s'opposent à la prostitution des mineur(e)s (les autres 
clients la considérant comme un problème). De même, 16 des répondant(e)s 
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de Lowman (op.cit.,  vol.1: 275) recommandent l'adoption de sanctions 
criminelles contre les clients de prostitué(e)s juvéniles. Toutefois, la 
loi criminelle n'est pas perçue comme la solution à ce problème; c'est 
plutôt d'alternatives sociales dont ces jeunes ont besoin. 

Donnez-leur quelque chose d'autre que la rue pour 
vivre. Donnez-leur une alternative, des programmes 
d'emploi, des choses éducatives pour eux, sans 
qu'ils aient à passer à travers tout le papier et 
toute la bureaucratie avant d'obtenir quelque 
chose. (...) (in Lowman, id.: 276) 

On notera certes la contradiction de ces recommandations en se souvenant 
qu'une bonne partie des prostitué(e)s adultes qui s'expriment ainsi ont 
commencé alors qu'ils(elles) étaient encore des mineur(e)s. D'un autre 
côté, si on devait chercher une logique à ces positions, il faudrait 
probablement se rappeler que leur propre entrée dans la prostitution s'est 
faite en raison d'un urgent besoin économique que la société ne pouvait 
combler. En ce sens, une fois prostitué(e)s, ces adultes souhaitent qu'on 
les laisse exercer leur métier tout en désirant que des enfants (les leurs 
souvent) n'aient pas à faire face à la même situation. 

2.2 Selon les agents de contrôle social  

On pourrait logiquement croire que les opinions des policiers sur les 
options de contrôle seraient aux antipodes de celles des prostitué(e)s. Or 
tel n'est que partiellement le cas. Il ressort en effet des entrevues 
conduites auprès d'eux que leurs préférences se divisent entre la 
légalisation et la criminalisation, bien qu'à des degrés divers selon les 
régions. Et tout comme les prostitué(e)s et les clients, ils refusent le 
maintien du statu quo comme une option viable. 

Des policiers interviewés par Lowman, 10 ont choisi la légalisation et 10 
la criminalisation face à la prostitution adulte 	(op.cit.,  vol.1:136). 
Ceux qui favorisent la légalisation soutiennent qu'en permettant 
l'établissement de zones consacrées ('red light district') cette solution 
éliminerait le problème de la sollicitation de rue dans les quartiers 
résidentiels, faciliterait l'imposition des revenus de la prostitution, et 
assurerait un meilleur dépistage et contrôle des maladies transmises 
sexuellement. Ceux qui optent pour la criminalisation maintiennent que 
seules des lois plus sévères peuvent permettre de garder le contrôle de la 
prostitution et des activités criminelles connexes. 

Les résultats obtenus par Gemme (op.cit.:  90-91) sont fort différents à 
maints égards. Les données obtenues dans les entrevues avec plusieurs 
types d'agents responsables du contrôle de la prostitution (depuis les 
policiers jusqu'aux juges et procureurs de la Couronne) révèlent que la 
très grande majorité des intervenants rejette la légalisation comme 
solution viable. Selon eux, une telle option inciterait les jeunes à 
entrer dans ce monde violent et dégradant, créerait des réseaux parallèles 
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de prostitution pour ceux qui n'auraient pas obtenu de permis de pratique, 
ferait de l'Etat un proxénète géant, sans parler des difficultés de 
choisir le quartier approprié, de contrôler les pratiques, etc. La grande 
majorité des répondants favorisent donc la criminalisation, en soulignant 
toutefois que les lois doivent être claires et pratiques. Selon eux, la 
criminalisation agit comme dissuasif, permet de mieux contrôler le milieu, 
de surveiller plus étroitement la présence de juvéniles, d'assurer l'ordre 
public, d'offrir des mécanismes de réhabilitation aux prostitué(e)s, de 
contrôler les aspects les plus négatifs de la prostitution et en 
particulier les souteneurs, et de demander un personnel policier moins 
nombreux que la légalisation. 

Tout en discutant des options de contrôle favorisées par son échantillon 
de policiers, Lautt a aussi abordé la question en termes de leurs 
perceptions des impacts qu'auraient les diverses approches tant sur la 
prostitution que sur les activités policières y ayant trait. En ce qui a 
trait aux options de contrôle, les opinions des policiers se concentrent 
surtout sur l'adoption de lois plus sévères, mais visant des cibles 
différentes. Ainsi, 8 suggèrent qu'on puisse condamner à la fois le (la) 
prostitué(e) et le client, 8 souhaitent qu'on soit plus sévère avec les 
souteneurs, 5 veulent qu'on puisse mieux contrôler les juvéniles, 4 qu'on 
puisse tout simplement éliminer la prostitution, etc. Seules 6 des 41 
réponses portaient sur la légalisation et 2 sur la décriminalisation. 
Quant aux impacts des divers modes de contrôle, les opinions varient 
grandement. 

* La décriminalisation, qui est perçue comme étant la situation actuelle, 
ne changerait pas grand l chose. Ainsi: 

selon 17 des 28 répondants le niveau de violence ne changerait pas, 
tandis que selon 9 d'entre eux elle la ferait augmenter; 

de même, selon 15 répondants sur 24, la décriminalisation n'aurait pas 
d'effet sur les activités criminelles reliées à la prostitution tandis 
qu'elle augmenterait selon Y autres; 

elle n'aurait pas d'effet sur la prostitution elle-même selon 9 
répondants sur 19 mais la ferait augmenter selon 8 autres; et 

elle ne changerait pas le travail policier selon 11 de 21 répondants 

alors que selon 10 d'entre eux elle le ferait augmenter. 

* Par contre, la criminalisation accrue: 

ferait décroître la violence selon 10 répondants sur 21, 6 disant 
qu'elle n'aurait pas d'effet; 

n'aurait pas d'effet sur les activités criminelles reliées à la 
prostitution selon 6 répondants sur 15 mais les ferait décroître selon 
5 autres; 



-  148  - 

pousserait la prostitution 'underground' selon 14 de 31 répondants; et 

accroîtrait la charge de travail des 	policiers selon 7 de 17 

répondants. 

* 	Enfin, la légalisation: 

n'aurait aucun effet sur la violence selon 8 de 13 répondants; 

n'aurait pas d'effet sur les activités criminelles selon 8 de 18 

policiers, 4 soutenant qu'elle les ferait augmenter; 

n'aurait pas d'impact sur la prostitution elle-même selon 8 de 22 

répondants, 6 disant qu'elle augmenterait; et 

occasionnerait une augmentation de la charge de travail des policiers 
selon 12 des 26 répondants, 6 disant qu'elle n'aurait pas d'effet et 6 

autres qu'elle contribuerait à un contrôle plus efficace. 

Quant aux agents de service sociaux, les résultats obtenus par Lowman 
(op.cit.,  vol .1:  166ss.) montrent que sur 49 répondants à cette question, 
10 ont choisi la criminalisation accrue, 18 la décriminalisation et 17 la 
légalisation. Les tenants de la décriminalisation et de la légalisation 
proposent des arguments similaires qui tiennent principalement: à 
l'impossibilité d'abolir la prostitution, à l'opinion qu'il s'agirait 
d'options moins sexistes que la criminalisation, et au fait que ces 
alternatives enlèveraient aux tribunaux et aux corps policiers un montant 
considérable de travail qui n'est de toutes façons pas très efficace. 
Quant aux tenants de la criminalisation, ils croient que cette solution 
permettra de se débarasser du problème de la sollicitation de rue et 
considèrent que la prostitution est immorale en soi. Par contre, en ce qui 
a trait à la prostitution juvénile, 43 des 51 répondants à cette question 
s'accordaient pour dire que des lois plus sévères étaient nécessaires. De 
plus, 35 mentionnaient que des services sociaux sont nécessaires pour 
faire face à ce phénomène. 

2.3 Selon le public canadien  

Il est intéressant de discuter de la connaissance qu'ont les Canadiens des 
lois sur la prostitution avant d'élaborer sur leurs préférences quant à 
son contrôle. L'enquête nationale de population a demandé aux répondants 
d'indiquer si, selon eux, chacune de six situations différentes était 
légale ou illégale. Ces six situations étaient: (1) l'achat des services 
sexuels d'un adulte en privé; (2) un adulte vendant ses services sexuels 
dans une maison de débauche; (3) la sollicitation pressante et persistante 
aux fins de la prostitution; (4) un adulte achetant les services sexuels 
d'un juvénile; (5) un adulte agissant comme entremetteur dans la 
prostitution de juvéniles; et (6) un adulte agissant comme entremetteur 
dans la prostitution d'autres adultes. Bien que chacune de ces situations 
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pourrait, dans un cas réel particulier, être déclarée illégale ou légale 
-- ou à tout le moins ne présentant pas d'éléments suffisants pour obtenir 
une condamnation en cour -- on peut dire qu'en général les situations (2), 
(3), (5), et (6) sont toujours illégales, la situation (1) légale, et la 
situation (4) parfois légale parfois illégale selon les circonstances [1]. 
Les données obtenues révèlent que les Canadiens savent que les 
comportements décrits aux situations (2), (3), (5) et (6) sont illégaux. 
Ils croient cependant que la situation (1) est aussi illégale (67% contre 
22% qui la croient légale) et que la situation (4) est aussi illégale 
(97%). Ces résultats tendent à signifier que les Canadiens croient que 
tous les comportements de prostitution sont illégaux selon le Code 
criminel.  Les réactions de certaines parties du public à la prétendue 
"tolérance" des gouvernements face à la prostitution seraient alors plus 
compréhensibles: il faut d'abord que le citoyen sache que seuls certains 
comportements de prostitution sont illégaux au Canada pour être en mesure 
d'apprécier les politiques présentes en la matière. 

Pour 64% des répondants, le système de justice criminelle ne s'occupe pas 
adéquatement de la prostitution, 22% partageant l'opinion contraire. Plus 
spécifiquement, 40% des répondants pensent que le Canada devrait adopter 
des lois ou des contrôles plus sévères face à la prostitution, 32% 
suggèrent que le Canada devrait légaliser avec ou sans contrôles la 
prostitution, 9% optent pour le statu quo, et 7% préféreraient une 
orientation sociale et éducative plutôt que légale. Lorsqu'interrogés sur 
le rôle que le gouvernement devrait jouer face à la prostitution, le 
pourcentage de ceux qui souhaitent l'adoption de lois/contrôles plus 
sévères grimpe à 62%. Par contre, plusieurs variations sur le thème de la 
légalisation de la prostitution recoivent l'appui d'une majorité de 
répondants: ainsi, 82% croient que les prostitué(e)s devraient être 
obligé(e)s de subir un examen médical périodique; 61% pensent que le 
gouvernement devrait adopter des lois de zonage de la prostitution; et 63% 
supportent l'idée que les prostitué(e)s devraient détenir un permis de 
travail. De plus, l'adoption de mesures sociales recueille aussi des 
pourcentages importants de répondants favorables: 57% croient que le 
gouvernement devrait accroître les services sociaux. Par ailleurs, 40% des 
répondants pensent que le gouvernement devrait décriminaliser les 
activités reliées à la prostitution, et 35% indiquent que le gouvernement 
ne devrait rien faire de plus qu'il ne fait actuellement. 

On aura sans doute l'impression, à la lecture de ces données, qu'aucune 
mesure ne recueille l'adhésion d'une majorité de Canadiens. En effet, si 
plus de la moitié favorise des lois plus sévères, c'est aussi vrai pour la 
légalisation de même que pour les mesures sociales. Les répondants 
semblent donc avoir délibérément choisi d'indiquer que quelque chose doit 
être fait pour répondre au phénomène de la prostitution, sans pour autant 
vouloir -- ou pouvoir -- déterminer une orientation particulière. 

D'autre part, 71% des répondants suggèrent que la police devrait avoir 
plus de pouvoir pour répondre à la prostitution. Quant aux types de 
prostitution qui sont (in)acceptables, on découvre que si seulement 11% 
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des répondants seraient prêts à permettre la sollicitation de rue, 45% 
permettraient la prostitution dans des endroits privés, 43% la 
prostitution de salon de massage ou de service d'escorte, 38% celle des 
maisons de débauche, et 28% la prostitution dans des zones désignées des 
villes. 

Enfin, en ce qui concerne la prostitution de mineurs, 86% des répondants 
croient qu'il faudrait augmenter les services sociaux, et 93%, 89% et 
50% respectivement qu'il faudrait rendre plus sévères les lois concernant 
leurs souteneurs, leurs clients, et contre les prostitués juvéniles 
eux-mêmes. 
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CONCLUSION 

Cette synthèse des résultats des recherches sur la prostitution conduites 
dans le cadre des travaux des Comités Badgley sur les infractions 
sexuelles contre les enfants et Fraser sur la pornographie et la 
prostitution a tenté de présenter une image complète de nos connaissances 
actuelles sur le sujet au Canada. On en retiendra sans doute que, pour la 
première fois au Canada, on a colligé une solide base de données 
d'envergure nationale sur le sujet, données qui auront servi à la 
définition de politiques en matière de justice criminelle et qui 
contribueront peut-être à définir des politiques sociales pour répondre à 
ce phénomène. On retiendra encore que, malgré la qualité et la profondeur 
des recherches conduites, certains éléments d'information demeurent vagues 
ou incomplets soit parce qu'ils sont par nature difficiles sinon 
impossibles 'a obtenir (par exemple une estimation précise du nombre de 
prostitué(e)s dans une ville ou une région donnée) soit parce qu'ils 
demanderaient des études supplémentaires qui ne pouvaient être conduites à 
l'intérieur des limites de temps et financières données (par exemple une 
évaluation précise des coûts d'application de la loi en ce domaine). 

On aura noté, à la lecture de ce rapport-synthèse, que l'approche choisie 
était de décrire les pratiques de la prostitution et de son contrôle et de 
laisser de côté les recherches étiologiques (c'est-à-dire des causes) de 
ce phénomène. Approche délibérée, et justifiée croyons-nous, du fait des 
difficultés d'identifier les causes d'un phénomène qui est d'abord et 
avant tout socio-légal plutôt qu'individuel, de même que du fait qu'il 
était principalement question de savoir ce qui est afin de contribuer 'a 
identifier ce qui doit être fait, plutôt qu'à savoir pourquoi ce qui est 
est et est tel qu'il est. 

Afin de donner une image de la prostitution aux dimensions nationales et 
pour réduire la lourdeur d'une description trop détaillée, ce rapport aura 
regroupé des données qui, représentant ou décrivant des situations locales 
ou régionales, varient nécessairement tant qualitativement que 
quantitativement d'une localité ou d'une région à l'autre. Ce qu'on y 
gagne alors en portée, on le perd du même coup en précision. Il n'en 
demeure pas moins que l'exercice a son utilité et que les rapports des 
études portant sur des localités ou des régions sont disponibles auprès du 
ministère. 

De ce portrait, on retiendra surtout que les pratiques de la prostitution, 
si elles ont une fonds commun d'une région à l'autre du pays, diffèrent 
toutefois en intensité et dans leurs modalités. La prostitution de rue, 
celle qui, par son élément de sollicitation publique, est la plus visible 
et a été la cible principale des critiques sociaux, est plus pratiquée 
dans les grandes villes telles Montréal, Vancouver ou Toronto, que dans 
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les villes de moindre importance, bien qu'elle soit aussi un objet de 
préoccupation publique dans certaines villes de grosseur moyenne telles 
Halifax ou Niagara Falls. La réponse publique à ce phénomène a varié au 
cours des ans et selon les endroits, mais elle a de récente date pris la 
forme de diverses manifestations publiques et a conduit à l'adoption par 
certains corps municipaux de règlements ou d'autres mesures telles les 
injonctions visant à en contrôler les manifestations dans les quartiers 
résidentiels. On n'élimine toutefois pas la prostitution de rue; on la 
déplace vers d'autres lieux, parfois moins dérangeants, et souvent de 
façon toute temporaire. Le contrôle policier de la prostitution de rue 
reste principalement réactif: on répond aux plaintes du public ou on 
réprime certains comportements jugés trop visibles et nuisibles à l'ordre 
public. Quant aux problèmes qu'on associe souvent à la prostitution de 
rue -- et dans une certaine mesure aux autres formes de prostitution -- 
tels la criminalité ordinaire accrue ou la présence du crime organisé ou 
encore les maladies transmises sexuellement, les données disponibles ne 
permettent pas de confirmer -- ou d'infirmer -- ces affirmations. En 
somme, à supposer que le nombre de prostitué(e)s travaillant dans les rues 
des quartiers résidentiels de Vancouver soit au mieux égal, et peut-être 
inférieur, à celui des prostitué(e)s dans les rues de quartiers 
comparables de Toronto ou Montréal, et admettant que leurs pratiques sont 
comparables, on pourrait encore se demander pourquoi elle semble poser 
plus de problèmes à Vancouver que dans les deux autres villes. Là-dessus, 
certaines hypothèses dont celle de la concentration plus grande des 
prostitué(e)s aussi bien que des résidents dans les quartiers de Vancouver 
sembleraient mériter plus ample recherche. Il resterait toutefois des 
facteurs socio-politiques que des données empiriques ne permettraient pas 
de contrôler et qui viendraient contaminer des études en ce sens. Et au 
premier chef les perceptions qu'ont les citoyens de la prostitution 
seraient à analyser davantage, en relation avec les discours qui viennent 
former et/ou modifier ces perceptions. 

Sur les autres formes de prostitution adulte, les données convergent 
toutes dans les mêmes directions: elles préoccupent moins et seraient plus 
acceptables pour les citoyens que la prostitution de rue, elles sont moins 
l'objet de contrôle policier, elles seraient mieux organisées et moins 
liolentes. Par contre, la prostitution des mineur(e)s est perçue comme un 
problème d'envergure. Ici aussi les données sur l'incidence de cette 
prostitution demeurent remarquablement absentes; on sait seulement qu'elle 
existe dans plusieurs villes de taille moyenne et dans toutes les villes 
importantes du Canada. On sait encore qu'elle implique des jeunes ayant 
entre 12 et 18 ans, qui vivent au jour le jour, parfois dans un climat de 
violence et de terreur. Et on sait enfin que le public canadien souhaite 
une réponse légale mais aussi sociale à ce phénomène. 

Qui sont les prostitué(e)s? Des mineur(e)s et des jeunes adultes, surtout 
des femmes mais aussi des hommes, qui n'ont d'autre caractéristique 
commune certaine que de vendre leur sexe. Ils (elles) proviennent 
vraissemblablement de milieux plutôt défavorisés, bien que si cette 
proposition devait être érigée en règle elle devrait admettre de 
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nombreuses exceptions; ont un faible niveau de scolarisation et peu 
d'expériences d'emploi (deux aspects qui, de toute façon, sont le lot de 
nombreux jeunes de cette époque); et ils travaillent surtout en paire pour 
les adultes et en solo pour les mineurs. Leurs conditions de travail 
varient largement selon un certain nombre de facteurs (s'ils ont un 
souteneur, leur lieu de travail, leur expérience, etc.), mais ont comme 
base commune les risques inhérents au métier (tels la violence des 
clients), des revenus sensiblement supérieurs ,à ce qu'ils retireraient 
d'un emploi conventionnel compte tenu de leur scolarisation et de leur 
expérience de travail, et pour une majorité d'entre eux des habitudes de 
consommation de drogues et/ou d'alcool (encore qu'on ne dispose pas de 
base de comparaison avec d'autres groupes d'âge similaire). 

Ces quelques conclusions, pas davantage que tout ce rapport d'ailleurs, 
n'ont pas la prétention de constituer le mot final sur le sujet. Au 
contraire, elles soulèvent peut-être plus de questions qu'elles ne 
permettent d'apporter de réponses. Sûrement, elles appellent davantage de 
recherche. A tout le moins, les faits qui sont présentés tout au long de 
ce document auront peut-être permis de lever le voile sur un sujet qui est 
demeuré relativement tabou à date, et de dissiper quelques-uns des mythes 
les plus persistants entourant la prostitution. 
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NOTES 

NOTES OE L'INTRODUCTION 

1. Henriques, 1962; Bullough, 1964; inter alia.  Pour une revue critique de 
la littérature historique, voir Tardif-Brault, 1980. 

2. Voir Tardif-Brault, 1980, p.: 63ss.; Bernier, 1984. 

3. Voir Bernier, 1983; Sansfaçon, 1984a. 

4. cf. Richards, 1982. 

5. Il faut 	cependant 	avouer 	ici 	qu'à 	notre 	connaissance une 
historiographie de la prostitution au Canada reste encore à faire. On 
consultera avec avantage la thèse de doctorat de Dandurand, 1983, non 
publiée, pour un historique des modifications au Code criminel. 

6. Rapport du Qroupe de travail sur la prostitution des mineurs, 1980. 

7. Forbes, 1980. 

8. Voir Annexe 1 pour les recommendations du Comité permanent. 

9. Voir Annexe 2 pour le mandat du Comité spécial. 
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NOTES DE LA PARTIE I 

I. A cet égard, on consultera la bibliographie partiellement annotée du 
document 	La prostitution au Canada, 	publié 	par 	le 	Conseil 
consultatif canadien sur la situation de la femme en 1984. 

2. cf. El Komos, 1984; Texier et Vézina, 1978. 

3. cf. Bernier, 1984. 

4. Pour un résumé des diverses approches détude de la prostitution, voir 
Kohlmeyer, 1982, et Tardif-Brault, 1980. 

5. cf. R. c. Oudak, (1978) 1 C.C.C. (2d) 31 

6. cf. R. c. Patterson, (1972) 19 C.N.R.S. 289; 9 C.C.C. (2d) 36 

7. cf. Tardif-Brault, 1980: 91-95 et 103-112 

8. id.: 113-159 

9. On notera par ailleurs que le Comité sur les infractions sexueles à 
l'égard des enfants s'est penché sur la question de l'étiologie de la 
prostitution juvénile. Nous mentionnerons les données pertinentes au 
besoin. 

10. cf. Kohlmeyer, 1982; voir aussi Bryan, 1966. 

11. cf. Jaget, 1975; Hollander, 1973; Cordelier, 1976; inter alia. 

12. Voir Peat Marwick, 1984, pour une description détaillée de la 
méthodologie. 
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NOTES DE LA PARTIE II 

Notes du chapitre I 

1. Le lecteur se référera à Mancini, 1972; Henriques, 1963; Bullough, 
1964; et Corbin, 1978; inter alia. 

2.cf. Tardif-Brault, 1980: 59. 

3. cf. Sansfaçon, 1984a: 2-3. 

4.cf. Jayewardene et.al ., 1984: 49. 

5. cf. Sansfaçon, 1984b: 32-35. 

6. cf. Jayewardene et al., 1984; Kiedrowsky et van Dijk, 1984; et 
Sansfaçon, 1984b. 

7. Sansfaçon, 1984a. 

8.Hutt c. La Reine, (1978) 2 R.C.S. 476 

9.R. c. Whitter et Galjot, (1981) 64 C.C.C. (2d) 1 (CSC) 

10.cf. R. c. Wise, (1982) 67 C.C.C. (2d) 231 (B.C> Co.Ct.) 

11. Badgley, 1984: 1137 et 1148-49. 

12. Goldwax c. La Ville de Montréal, (1981) 68 C.C.C. (2d) 548 (CSQ) 

13. Westendorp c. La Reine, (1983) 2 C.C.C. (3d) 330. 

14.El Komos, 1984. Voir aussi Lowman, 1984, vol.1:ch. III. 
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Notes du chapitre 2 

1. La seule étude de victimisation canadienne portant sur un échantillon 
national de la population a été effectuée en 1981 par le ministère du 
Solliciteur Général du Canada. 

2. Evidemment, cette expression peut prêter à confusion, certains tels 
Badgley (1984) ou le document du CCCSF (1984) laissant aussi entendre 
que dans de nombreux cas les prostituées sont aussi des victimes. La 
différence ici est que cette 'victime' est aussi la personne qui pose 
le geste, i.e., qui se 	prostitue, 	al ors 	que les études de 
victimisation s'adressent à ceux qui sont victimes du comportement 
d'une autre personne. 

3. Ceci dit sans vouloir par ailleurs nier la validité des perceptions de 
la population, ces perceptions demeurant affaire de jugement et étant 
déterminées par un ensemble de facteurs souvent indépendants de la 
prostitution elle-même (tel s la définition que chacun a de la 
prostitution, ou l'habileté de chacun à identifier les transactions 
prostitutionnelles). 

4. Voir LeBlanc, 	inter al ia. 

5. Voir Robert Ph. et. al., 1977. 

6. Précisons ici que seule l'étude de Lowman a fait le décompte visuel des 
prostitué(e)s de rue. 

7. Forbes, dans son rapport à la Commission de Police de Vancouver en 
1971, en faisait mention comme la zone la plus dispendieuse à 
Vancouver, contrôlée par les souteneurs typiques. 

8. R. v. Laliberté, (1973) 12 C.C.C. (2d) aux pages 110-111. La citation a 
été traduite de l'anglais par l'auteur de ce rapport et peut ne pas 
correspondre exactement au texte original tel que transcrit en cour. 

9. Lavoie c. La Reine, (1975) C.A. 26 (Québec) 

10. A cet égard, il importe peu que les relations homosexuelles soient ou 
non 	un 	facteur 	propice 	'a 	la 	transmission 	du 	syndrome 
d' immuno-déficience acquise, la seule publicité qui l'entoure ayant dû 
avoir un effet dissuasif ou, à tout le moins, ayant dû encourager 
l'utilisation de préservatifs, sinon par le prostitué -- qui est 
possiblement coupé de certains 	aspects 	de la réalité sociale 
conventionnelle -- du moins par son client. 

11. Voir par exemple, le document du CCCSF, 1984; ainsi que Barry, 1977; 
Fernand-Laurent, 1982. 
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12. Certains de ces termes se prêtant mal ou pas du tout à une équivalence 
française nous les avons laissés dans leur version originale anglaise. 

13. Notons ici que ceci ne devrait pas surprendre puisqu'il s'agit après 
tout d'une transaction commerciale. Toutefois, l'objet d'échange étant 
le sexe, il est donné une connotation émotive à cet échange, ou alors 
en son absence, une connotation pathologique (cf. Bernier, 1984; 
Barry, 1977). 

14. Nous utilisons le terme de prostitués pour inclure à la fois les 
hommes qui, sans être homosexuels, se prostituent dans la rue et dont 
les clients sont surtout, sinon uniquement des hommes, ainsi que les 
prostitués qui se définissent comme homosexuels. 

15. CRLIWE est l'acronyme de l'association des résidents du West End de 
Vancouver qui lutte depuis quelques années pour faire disparaître la 
prostitution de rue de son quartier. 

16. Cette pratique 	est 	connue 	en 	Angleterre 	sous 	le 	nom de 
I kerb-crawling'. Elle y a été décrite dans les dernières années comme 
un fléau public et le Comité de révision du droit pénal a recommendé 
que 	des 	sanctions 	pl us 	sévères 	soient 	imposées 	aux 
conducteurs-clients. Voir Criminal Law Revision Committee, 1982; 1984. 

17. Voir GRIAMP, 1982, et Groupe de travail sur la prostitution chez les 
mineurs, 1980. 

18. Par "groupe de travail" (task force) on entend ici des escouades 
chargées d'une tâche spéciale pour une période de temps déterminée. La 
tâche ici est d'identifier les prostitué(e)s et leur modus operandi  et 
de mettre un terme, du moins temporairement, à leurs activites. 

19. Une cause entendue en cour fédérale de taxation (Minister of National 
Revenue v. 0. D. Eldridge, 27 novembre 1964) reconnaît en effet que 
non seulement les revenus tirés de la prostitution sont imposables 
mais encore que certaines dépenses reliées à cette occupation tel que 
le loyer si l'appartement est le 	lieu de travail, les frais 
juridiques, les commissions aux entremetteurs et autres 
intermédiaires, les frais de protection, les frais de boisson offerte 
aux clients et autres protecteurs, le téléphone s'il est un instrument 
de travail, etc., peuvent être déduites du revenu net pourvu que les 
preuves justificatrices usuelles (reçus, factures, etc.) soient 
disponibles. 

20. Dans son estimation des dépenses des prostitué(e)s, l'auteur n'a pris 
en compte que celles qui sont permises dans la cause citée supra, note 
19. 

21. Ce qui par ailleurs ne doit pas être interprété pour signifier que cet 
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argument est invalide; il n'est tout simplement pas empiriquement 
démontré, ni dans un sens ni dans l'autre. 

22. On peut bien sûr considérer le transsexuel (qui passe du sexe masculin 
au féminin) comme une femme qu'il est devenu, mais, aux fins de la 
discussion et hormis les très rares cas de changements inverses du 
sexe, on en parlera comme des hommes. 

23. cf. Bernier, 1984. 

24. On connaît bien le célèbre rapport Kinsey, qui s'est penché entre 
autre sur les clients de la prostitution. Mais hormis quelques études 
ultérieures de moindre envergure rien n'a été effectué en ce domaine, 
et à notre connaissance rien n'a jamais été fait au Canada. 
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Notes du chapitre III 

1. Voir par exemple les travaux de Donzelot, 1978; Lascoumes, 1977; 
Robert et.al ., 1976; Verdes-Leroux, 1978, pour une approche analytique 
des fonctions de marquage et de quadrillage social exercées par le 
travail social. Dans la même veine, mais concernant la psychiatrie et 
le carcéral respectivement, on lira Foucault, 1969 et 1975. 

2. Ces figures sont tirées du rapport de Lowman, 1984, volume 1, pages 32 
et suivantes. 

3. Hutt c. La Reine, (1978) 2 R.C.S. 

4. Goldwax c. La Ville de Montréal, (1983) 68 C.C.C. (2d) 548 (CSQ) 

5. R. c. Westendorp, (1983) 2 C.C.C. (3d) 330 

6. Ce n'est qu'en 1983 que ce règlement a été invalidé par un jugement de 
la Cour supérieure du Québec. Notons encore que les causes ayant été 
complétées en 1983 pouvaient avoir débuté en 1982 et dans certains cas 
en 1981. 

7. Voir GR1AMP, 1982; et Groupe de travail sur la prostitution chez les 
mineurs, 1980. 
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NOTES DE LA PARTIE III 

Notes du chapitre I 

1. Peat Marwick et associés, 1984. 

2. Pour des raisons tenant 	à 	des difficultés méthodologiques, à 
l'échéancier serré de l'étude, ainsi qu'aux coûts qu'aurait 
nécessairement impliqués une telle opération, les résidents des deux 
territoires n'ont pas été inclus dans l'échantillon. 

3. Ne seront mentionnés dans ce présent document que les résultats des 
questions qui intéressent directement notre connaissance du domaine de 
la prostitution (par exemple, 	le 	lien 	entre consommation de 
pornographie et utilisation des services des prostitué(e)s). 

4. Pour plus de détails, cf. Peat Marwick, 1984: ch. I. Il s'agit d'abord 
d'une stratification par aire géographique, puis par grandeur de 
communauté, par endroit d'entrevue, par domaines de recensement, et 
par sélection des quartiers. On a aussi imposé des quotas en termes de 
sexe, de groupe d'âge, et de femmes travaillant hors du foyer. La 
stratification a été faite sur la base de 6 régions et 4 niveaux de 
grandeur de communauté, et les résultats pour chaque région ont été 
pondérés pour assurer l'obtention de résultats non biaisés. 
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Notes du chapitre II 

1. En effet, aucun article du Code criminel ne porte directement et 
spécifiquement sur la prostitution des mineurs. En ce sens, il faut se 
reporter à d'autres articles du Code (tels la grossière indécence, ou 
avoir des relations sexuelles avec des moins de 16 ans, etc.) là où 
les articles concernant la prostitution elle-même ne suffisent pas. 
Pour cette raison, une analyse détaillée des réponses à cet item a été 
abandonnée. 
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ANNEXE 1  

Recommendations du Comité 
de la Justice et des Affaires Juridiques 
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21. A majority of members of the Committee, however, 
agreed to a mandatory review clause, along the lines of that in 
s. 75 of the Access to Information Act. Accordingly, the 
Committee proposes that a committee of the House of 
Commons undertake a review of the amendments within three 
years of their coming into force. The committee would have to 
report to the House and include a statement of any changes it 
would recommend. A full test of this proposal is found in 
Appendix "C". 

CONCLUSION 

22. The Committee has thus made live recommendations 
which may be summarized as follows: 

i) That, whatever changes are made to s. 195.1 of the 
Criminal Code, it should be amended to remove the 
uncertainty as to whether clients are liable to prosecu-
tion; 

That a new offence be added consisting of the offering 
or the acceptance of an offer to engage in prostitution 
in a public place, punishable on summary conviction 
by a fine of up to $500, or 15 days' imprisonment in 
default of payment; 

That the definition of "public place" be amended to 
include vehicles in public places, and private places 
open to public view; 

iv) That a new offence of offering or accepting an offer to 
engage in prostitution with a person under 18 be 
enacted, punishable either on summary conviction or 
by way of indictment; and 

y) That the operation of the proposed amendments be 
reviewed by a committee of the House of Commons 
within three years of their coming into force. 

In conjunction with the fifth recommendation, the Committee 
also recommends that the Canadian Centre for Justice 
Statistics carry on a continuous and thorough monitoring of 
the amendments' operation from the date of their proclama-
tion. 

23. The Comdlittee has recommended amendments to the 
Criminal Code which a majority of its members believe 
equitably deal with the problem of street prostitution—both by adults and children. The Committee is fully aware of the 
limitations of this approach to the whole issue of prostitution. 
But constrained as it is by its terms of reference, the Commit-
tee has not attempted to deal with prostitution at large. It is a 
very contentious issue, involving broad social and economic 
issues. It warrants a complete review in the near future.  

devant être adoptées à nouveau par le Parlement. ;Très 
examen par celui-ci du résultat de leur application. 

21. La majorité des membres du Comité ont accepté 
d'adopter une disposition prévoyant un examen obligatoire, 
dans le sens de celui que propose l'article 75 de la Loi sur 

l'accès à l'information. Par conséquent, le Comité propose 
qu'un comité de la Chambre des communes soit chargé 
d'entreprendre un examen des modifications dans un délai de 
trois ans suivant leur entrée en vigueur. Le comité devra 
soumettre un rapport à la Chambre et inclure dans celui-ci 
toutes les modifications recommandées. On trouvera à l'annexe 
«C» le texte intégral de cette proposition. 

CONCLUSION 

22. Le Comité a donc formulé cinq recommandations qui se 
résument comme suit: 

i) Quels que soient les changements éventuels apportés à 
l'article 195.1 du Code criminel, ce dernier doit être 
modifié de sorte à préciser clairement si les clients 
peuvent également faire l'objet d'une accusation; 

ii) Qu'on ajoute une nouvelle infraction concernant l'offre 
ou l'acceptation d'une offre de se livrer à la prostitu-
tion dans un endroit public, punissable sur déclaration 
sommaire de culpabilité d'une amende d'au plus 500 $ 
ou, à défaut de paiement, d'une peine d'emprisonne-
ment de 15 jours; 

iii) Que la définition de l'expression «endroit public» soit 
modifiée de façon à inclure les véhicules qui se 
trouvent dans un endroit public, et les lieux privés 
exposés à la vue du public; 

iv) Qu'une nouvelle infraction concernant l'offre ou le fait 
d'accepter une offre de se livrer à la prostitution avec 
une personne âgée de moins de 18 ans soit créée, et 
que cette infraction soit punissable sur déclaration 
sommaire de culpabilité ou par voie de mise en 
accusation; 

Que l'application des modifications proposées soit 
examinée par un comité de la Chambre des communes 
dans une délai de trois ans suivant leur entrée en 
vigueur. 

De concert avec la cinquième recommandation, Ic Comité 
propose également que le Centre canadien de la statistique 
juridique soit chargé de surveiller de façon continue et 
approfondie, l'application des modifications à partir de leur 
date d'entrée en vigueur. 

23. Le Comité recommande que certaines modifications 
soient apportées au Code criminel, modifications qui, de l'avis 
de la majorité des membres, traitent équitablement du 
problème du racolage sur la voie publique pratiqué par des 
adultes ou des mineurs. Mais le Comité est pleinement 
conscient de la portée limitée de cette recommandation face à 
l'ensemble du problème. Du fait de l'étroitesse de son mandat, 
le Comité n'a pas cherché à étudier la question de la prostitu-
tion en général. 11 s'agit là d'un sujet très controversé, en 
raison des vastes problèmes socio-économiques qui s'y ratta-
chent. Cette question devrait faire l'objet d'un examen 
approfondi dans un proche avenir. 

y) 
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ANNEXE 2 

LE MANDAT OU COMITE SPECIAL D'ETUDE 
DE LA PORNOGRAPHIE ET DE LA PROSTITUTION 

Le 23 juin 1983, le Ministre de la Justice du Canada, l'Honorable Mark 
MacGuigan, créait le Comité spécial d'étude de la pornographie et de la 
prostitution pour entreprendre un programme de recherche socio-juridique. 

Le mandat du Comité spécial est le suivant: 

1. étudier les problèmes de l'accès à la pornographie, ses effets et 
de ce qui est considéré come pornographique au Canada; 

2. étudier la prostitution au Canada, notamment le fait de flâner et 
de solliciter dans les 	rues 	en 	vue de la prostitution, 
l'exploitation de maisons de débauche, le fait de vivre des fruits 
de la prostitution, l'exploitation des prostitués et les lois 
relatives à ces questions; 

3. vérifier l'opinion publique sur les 	façons de traiter ces 
problèmes en demandant des mémoires écrits d'associations et de 
citoyens intéressés et en tenant des audiences publiques dans les 
grands centres du pays; 

4. étudier, sans sortir du Canada, l'expérience des autres pays, 
ainsi que les tentatives de régler ces problèmes, notamment aux 
Etats-Unis, dans la Communauté économique européenne et certains 
pays désignés 	du 	Commonwealth 	comme 	l'Australie 	et 	la 
Nouvelle-Zélande; et 

5. étudier les options, faire rapport de ses constatations et des 
solutions recommandées aux problèmes inhérents à la pornographie 
et la prostitution au Canada, le plus tôt possible mais au plus 
tard le 31 décembre 1984. 

(Reproduit du Document de Travail publié par le Comité en décembre 1983.) 
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ANNEXE 3 

LISTE DES ETUDES SUR LA PROSTITUTION 

BERNIER, C., 
1983 	Ripport préliminaire 	sur 	la 	prostitution.  Ottawa: 
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